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INTRODUCTION

Le présentprojet de loi de financement, dixième du genre depuis leur
création par la révision constitutionnelledu 22 février 1996, est le premier à être
présenté selonla nomenclatureet lesrèglesfixéesparla nouvelle loi organiquedu
2 août2005,qui estla transposition delaLOLF auxfinancessociales.

VotreRapporteursefélicite de cenouveaucadre organique,qu’il appelait
de ses vœux depuis longtemps. La nouvelle maquette du projet de loi de
financementde la sécurité sociale est désormais beaucoupplus claire, avecdes
tableauxd’équilibre pour le régimegénéral,lesrégimesobligatoires debaseet les
fondsdefinancement. Le projetdeloi estdésormaisstructuréenquatreparties:

– premièrepartie : Dispositionsrelativesaudernier exerciceclos(2004);

– deuxièmepartie : Dispositions relativesà l’annéeen cours(2005);

– troisième partie: Dispositions relatives aux recettes et à l’équilibre
généralpourl’annéeàvenir (2006);

– quatrièmepartie : Dispositions relatives aux dépensespour l’année à
venir (2006).

Le Gouvernementa décidé de ne pas proposer de sous-objectifs de
dépenses par branche.En ce qui concernel’ONDAM , il est allé au-delà du
minimum fixé à 5 sous-objectifs par la loi organique, en proposant 6 sous-
objectifs, après avoir consulté les présidents des commissions chargéesdes
affairessocialesdechaqueassemblée.

Des engagementspluriannuels, pour les régimes et les fonds jusqu’en
2009,figurentdansuneannexesoumiseauvoteduParlement ; cesprévisionssont
établies de façon cohérente avec le rapportéconomiqueet financierannexéau
projet de loi de finances. Il y aura désormais un engagementfort de la
Représentationnationalesur l’équilibrageàmoyentermedesfinancessociales.

Au-delà de cette meilleure présentation,il appartient désormaisau
Parlementdes'appropriercenouvel outil et defaire vivre la réforme,ens'attelant
à la lourde tâche de l'optimisation de la gestion de la sécuritésociale.Desefforts
encoretrès importants restent à accomplir, compte tenude la situation financière
toujoursdifficile de la sécurité sociale, en raison d’une conjonctureéconomique
incertaine.

Le ralentissementde la croissance de la masse salariale s'est traduit en
2005 par un manquede recettes de 1,2 milliard d'eurospar rapportà la loi de
financementde la sécurité sociale votée l'an dernier.Pour autant,les mesures
correctricescourageusesprisespar le Gouvernement permettront de ramenerle
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déficit du régimegénéral,toutesbranchesconfondues,de11,9 milli ardsd'eurosen
2004et2005à8,9mill iardsd'eurosen2006et6,5milliardsd'eurosen2007.

Le déficit de la branchefamille atteindra 1,1 milliard d'eurosen 2005
comme en 2006, du fait du dynamisme plus rapide que prévu des aides au
logement,desprestations d'action sociale et, surtout,de la prestation d'accueil du
jeuneenfant,la PAJE,qui estun vrai succès. Le projetde loi prévoitdemodifier
le complément de libre choix d'activité, en ajoutant la possibilité de toucher750
eurosparmoispendant un an.

La branchevieillessea vu son déficit secreuser en 2005 à 2,1milliards
d'euros, déficit qui seraramené à 1,8milliard d'eurosen 2006avecl'augmentation
des cotisationsqui avait étéprévuedèsla loi Fillon en2003.Cedéficit s'explique
notammentparla montéeenchargedelamesurepermettantlesdépartsanticipésà
la retraite. Le gouvernementde M. Lionel Jospin n'avait pas satisfait cette
revendication légitime des salariés âgés, de même qu’il n'avait prévu aucune
solution de financementpérenne pour faire faceà la chargeliéeà l’augmentation
des retraites.La réforme de 2003 va donc dansle bon sens, mais beaucoupde
cheminresteàparcourir.

Il faut cependant s’interroger sur le rôle que pourraréellementjouer ce
fondsdansle lissage du financement desretraitesà l’horizon 2020,compte tenu
de sonrelativementfaible montantactuel,del’ordre de25 milliardsd’euros, et de
l’incertitude qui plane sur les abondements futurs. Il est nécessaire que le
Gouvernement apporte rapidement deséclaircissementssur ce point. Sonrôle de
fonds de pensionà la française, investi en actions, est pour autant favorable à
l’économie.

Desmesures devrontégalement être prisesrapidementencequi concerne
les fonds de financement, FSV et FFIPSA notamment,mais aussi les fonds
amiante, car on ne peut laisser s'accumuler des déficits qui aggravent
l’endettement et les chargesd'intérêt. Les margesde manœuvrefinancièressont,
certes, trèsétroites,maisdeseffortsetdeschoix serontnécessaires.

La situation de la branche maladie s'améliore quelque peu grâce aux
mesuresderecetteset d'économiescontenuesdansla loi du 13 août2004relative
à l'assurance maladie, mais aussigrâce à la nouvelleorganisation miseen place
pour piloter le systèmedesanté, davantagetournévers la qualité desprescriptions
et dessoins.

Comme l'ont montréles rapportsparlementaires de suivi de l'application
de la loi, celle-ci a été miseen œuvre de façonexemplaire : la HauteAutorité de
santé, l'UNCAM pour les caissesnationales,l'UNOCAM pour les organismes
complémentaires, sontdésormais en place; la convention médicale du 12 janvier
2005 a mis en forme le parcoursde soinscoordonnéet le dispositi f du médecin
traitant, qui concerne déjà 32 milli ons de Français et 99 % des médecins
généralistes; nemanquent plus quele déploiementdu dossier médical personnel,
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prévu pour 2007et dont le projet de loi assurele financementpour 2006,et les
expérimentationsrelativesaux agencesrégionalesdesanté,notammentenAlsace.

S'agissantdu bilan decette réforme,aprèsunanseulementd'application, il
convientd’attacherune attention particulièreauxchangementsdecomportements,
qui doivent concernertous les acteurs : les pilotes de la réforme,c’est-à-dire le
ministère de la Santéet dessolidarités et l’UN CAM, qui ont déjà commencéà
prendredesdécisionscourageuses,commelesdéremboursementsdemédicaments
à servicemédical renduinsuffisantou les baissesde prix ; les professionnels de
santé, appelés à modérer les prescriptions d'indemnités journalières et à
promouvoir les génériques; lescaisses,qui doiventrenforcerleurscontrôles; les
organismes complémentaires, assureurs et mutuelles, qui ne pourront rester
longtempsencoredespayeurs passifs; les entreprises pharmaceutiquesmises à
contribution à travers un nouveau plan médicament; les patients
« responsabilisés», enfin, qui doivent comprendreque l'assurance maladie est
condamnéesi la spiraledesdéficitsn'estpasenrayée.

La maîtrise médicaliséedes dépensesreprésentera675 millions d'euros
cette année, grâce aux efforts conjuguésengagéspour réduire les prescriptions
inappropriéesd'arrêts maladie, d'antibiotiques,d'anxiolytiqueset de statines,et
pour promouvoirlesgénériques.

L'ONDAM 2005serale premier,depuis 1997, à n'être pasdépassé.Mais
les dépensesqu'il recouvre n'enauront pas moinsprogressé de5 mill iardsd'euros
en un an ! L'ONDAM pour 2006, fixé à 140,7milliards d'euros en incluant ses
changementsdepérimètre, représenteraunenouvelle progression annuelledeprès
de 6 milli ardsd'euros(3,3 milliards si l’on retenaitle périmètre2005).Quantau
déficit de la branchemaladie, qui atteindra 8,3 milli ardsd'euroscette année,il
devrait êtreramenéà 6,5milliardsd'eurosen2006età3,5milliardsen2007,avec
retourà l’équilibre à l’horizon 2008-2009.

Des interrogations subsistent,concernanten particulier l'hôpital, qui doit
encore améliorer substantiellement son management,tant administratif que
médical, et résisteraux tentations de freiner la mise en placede la tarification à
l’activité. Des margesde manœuvre existent danstouslessecteursde la sécurité
sociale.La démarchede réformedel’Étatdoit aussi s’étendreà lasphèresociale.

La nouvelleprocéduredeslois definancementde la sécuritésociale,avec
notammentles programmesde qualité et d’efficiencequi serontjoints en annexe
et présenteront les objectifs, les indicateurset les moyensdes caisses, seraune
alliée de poids danscette démarche, comme l’est la LOLF pour la réformede
l’État et dans le prolongement de la démarcheengagée dès 1996 avec les
conventionsd’objectifs etdegestion (COG)liant l’Étatet lescaissesnationalesde
sécurité sociale. Ainsi, pour chacune des branches de prestations ou de
recouvrement de la sécurité sociale, le programmed’action détaillera l’impact
prévu de la politique menée sur plusieursexercices. Il s’agira d’évaluer ainsi
l’effet desdépensesau regarddes grands objectifs de la politique de protection
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sociale : accèsde toute la population au systèmede soins, conciliation de la vie
familiale et de la vie professionnelle des jeunes parents,niveau de vie des
retraités.Seront égalementfixésdesobjectifs quantifiésen matière de gestion du
risque,decontrôledesindus,delutte contrela fraude,dequalité du servicerendu,
d’évolution descoûtsdegestion dechacunedesbranches.

Votre Rapporteur compte aussi exercerun droit de suite, au titre du
contrôle du Parlementsur l’exécution des lois de financementde la sécurité
sociale, sur les mesuresproposéesl’an dernier. S’il se félicite de la non dotation
de l’ONI AM cetteannée(réclaméel’an dernier), il souhaite revenirà la chargesur
les recourscontretiers, la non priseen chargeà 100 % au titre desaffectionsde
longuedurée des médicaments remboursésà 35 %, l’associationdesorganismes
complémentairesà la gestion du risque,la luttecontrela fraude.Cesaspectsferont
l’objet d’amendementssoumisà la commissiondesFinances.

Enapplicationdel’article L. 111-8 ducodedela sécuritésociale,les réponsesauquestionnaire
devotreRapporteurauraientdû lui être adresséespar le ministèrechargédela sécuritésociale
auplustard le 8 octobre2005. À cettedate, 56% desréponseslui étaientparvenues.Il a puau

total disposerde91% desréponses.
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PRINCIPALES DISPOSITIONS DU PLFSS 2006

– Mesures de recettes :

Article10 : Modedetaxation desintérêts desPELautitre dela CSG

Article12 : Moded’assujettissement auxcotisationsdesindemnitésdelicenciement

Article15 : Modedetaxation dela progressionduchiffre d’affaires des laboratoires

Article17 : Moyensdeluttecontrele travail dissimulé

– Mesures relatives à l’assurance maladie :

Article26 : Droits àprestationsdes détenuslibéréset deschômeurs

Article37 : Participation despatientshospitaliséspourlesacteslourds

Article38 : Actionsdepréventionsanitaireenmatièrealimentaire

Article39 : Modedefinancementdela permanencedessoins

– Mesures relatives à la branche famille :

Article52 : Créationd’un complémentoptionnel delibre choix d’activité

Article53 : Réformedel’ allocationdeprésenceparentale

– Mesures relatives à la branche vieillesse :

Article45 : Intégrationdu régimedes cultesdansle régimegénéral

Article47 : Réformedes régimescomplémentaires des professionsdesanté(ASV)

– Mesures relatives à la gestion du risque :

Article57 : Moyensdecontrôleet deluttecontre la fraude

Articles du PLF ayant une incidencesur le PLFSS:

Article 41 : Affectation de recettes fiscales à la sécurité sociale au titre de la
compensationdesexonérationsdecotisationspatronales

Article42 : Répartition duproduitdudroit deconsommationsurles tabacs
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CHAPITRE IER : LES RECETTES, LA GESTION ET L’EQUILIBRE
GENERAL DE LA SECURITE SOCIALE

I.- LA SITUATION DES COMPTES SOCIAUX

A.- LES RESULTATS FINANCIERS DES REGIMES

1.- Le régime général

Selon les prévisionsde la Commissiondescomptesde la sécurité sociale
de septembre2005,le résultat du régimegénéralserait identique en 2005à celui
de 2004où il avaitatteint son plus basniveauhistorique(- 11,9 mill iardsd'euros,
après – 3,5milliards d'eurosen 2002 et - 10,2 milli ards d'eurosen 2003. Ce
résultat en prévision pour l’ensemble du régimegénéralest un peu plus dégradé
que celui présenté dansle rapport de la Commission descomptesde juin 2005
(– 11,6milliardsd'euros), la révisionportantsur la branchevieillesse.

Le creusementdes déficits jusqu’en 2004 traduisait la persistanced’un
écartdecroissanceentre les dépenseset lesrecettes: deprès de3 points en2003,
il s’est fortementréduit en 2004 (0,5point). Le maintiendu déficit en 2005 au
mêmeniveau qu’en2004, sansnouvelle aggravation,est permisparuneinversion
de tendanceentre les produits (+ 4,9%) et les charges (+ 4,6%), sousl’effet de
l’accélération de la masse salariale et des mesuresde la loi du 13 août 2004
relativeà l’assurancemaladie.

En 2006, sousl’hypothèsede la poursuite d’un différentiel favorable entre
produits (+ 3,3%) et charges(+ 3,0 %), le déficit du régime général serait
légèrementmoins élevé en tendanciel (– 11,5milli ardsd'euros). Aprèsmesures
nouvellesdu projet de loi de financementde la sécuritésociale (notammentles
nouvellesrecettesdeCSGsurlesplansd’épargnelogementet lestaxesauprèsdes
laboratoirespharmaceutiques, ainsi que de nouvelles mesures réglementaires
comme la haussedestaux descotisationsAT/MP, de 0,1 point, et vieillesse,de
0,2 point), cedéficit estprévu à8,9milliardsd'euros.

Le tableausuivantprésente lesévolutions desproduits, deschargeset du
solde du régimegénéralpar branchesur lesannées2005et 2006.Cesprévisions
tiennentcomptedesmesuresnouvellesprenanteffeten2006.
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ÉVOLUTION DESPRODUITS, DESCHARGES ET DU SOLDE DU REGIME GENERAL
PAR BRANCHE, APRESMESURESNOUVELLES 2006

(en milliards d’euros)

2005 2006
Maladie
produits 120,6 125,8
charges 128,8 131,9
solde -8,3 -6,1
AT-MP
produits 9,0 9,7
charges 9,5 9,9
solde -0,5 -0,2
Famille
produits 49,7 51,6
charges 50,8 52,8
solde -1,1 -1,2
Vieillesse
produits 78,2 81,6
charges 80,1 83,1
solde -2,0 -1,4
toutes branches
consolidé
produits 252,6 263,7
charges 264,5 272,7
solde -11,9 -8,9

L’évolution surpluslonguepériodeestrésuméeci-dessous:

SOLDE DESOPERATI ONSCOURANTES DU REGIME GENERAL
(HORS OPERATIONS EN CAPITAL)

(enmilliards d’euroset endroits constatés)

1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Maladie - 0,7 - 1,6 - 2,1 - 6,1 - 11,1 - 11,6 - 8,3 - 6,1
Accidentsdu travail 0,2 0,4 0 0 - 0,5 - 0,2 - 0,5 - 0,2
Vieillesse 0,8 0,5 1,5 1,7 0,9 0,3 - 2,0 - 1,4
Famille 0,2 1,4 1,7 1,0 0,4 - 0,4 - 1,1 - 1,2
Total régime général 0,5 0,7 1,2 - 3,5 - 10,2 - 11,9 - 11,9 - 8,9

Solde du régime général
(en milliards d’euros)

1997

1998

1999 2000 2001

2005

2006

2002

2003

2004

19921991

1993

1994

1995

1996

-15
-14
-13
-12
-11
-10

-9
-8
-7
-6
-5
-4
-3
-2
-1
0
1
2
3
4
5
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TAUX DE VARIATION DESPRODUITS ET DESCHARGES DU REGIME GENERAL
(en%)

2001 2002 2003 2004 2005
(prévision)

2006
(prévision)

Produits 5,3 3,6 3,1 4,0 4,9 3,3
Charges 5,1 5,7 6,0 4,5 4,6 3,0
Ecart 0,2 - 2,1 - 2,9 - 0,5 0,3 0,3 

Source : Commissiondes comptes dela sécurité sociale.

2.- L’ensemble des régimes de base et les fonds de financement

Les autres régimes de basebénéficiant, pour la grande majorité d’entre
eux, de mécanismesd’équili brage, les variations du solde de l’ensemble des
régimesdebaseétaient largement dues à cellesdu régimegénéraljusqu’en2004:
– 10,4milliardsd'eurosen2003 et – 11,5 milli ardsd'eurosen 2004.

Depuis2005,le régime des exploitantsagricoles, financépar le FFIPSA,
ne bénéficieplus d’une subvention d’équilibre de l’État ; la dégradation de son
résultat en2005et 2006 (– 1,9 mill iard d'euroschaqueannée)contribueà cellede
l’ensemble des régimes de base, atténuée toutefois par un excédent de la
CNRACL (500milli ons d'euros en2005). Le déficit del’ensembledesrégimesde
base est donc de 13,2 mill iards d'eurosen 2005 et de 12,7 mill iards d'eurosen
2006.

Le projet de loi de financementde la sécurité socialepour 2006 fixe
égalementles montants de transfertset de dotations des branchesà différents
fondspour2006.Votre Rapporteur souhaite enparticulier attirer l’attention sur la
situation financière du FSV. En effet, ce fonds a été constamment déficitaire
depuis2001.

Son déficit s’estcreuséen 2002, aprèsla diminution de 0,1 point du taux
de CSGattribuéeau fondsauprofit du financementde l’APA, cequi a réduitses
recettesd’environ 900 millionsd'euros. Depuiscettedate,le fondsest en déficit
structurel, et son résultat a fluctué en fonction du montantde C3S qui lui était
attribué.Après- 1,4milliard d'eurosen2002et – 900 millions d'eurosen2003,le
déficit a été ramené à – 600 milli ons d'eurosen 2004, grâceà un versement
exceptionnelde1,3 milliardd'eurodeC3S,alors quela conjonctureéconomique,
et surtout le maintien du chômageà un niveauélevé,contribuentà alourdir les
charges.En l’ absencede nouvellesdispositions, le soldecumulédu FSV, qui est
négatif depuis2002,atteindrait – 5,5 milliards d'eurosà la fin del’année2005.
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B.- L’IMPACT DES MESURES NOUVELLES

1.- En 2005

L’impact financier sur 2005 de l’article 72 de la loi du 13 août 2004
relativeà l’assurancemaladie, concernant la contribution sociale généralisée,est
présentédansle tableausuivant :

Type de revenus Modification assiette Modification taux Impact financier
(CCSS de juin 2005)

Rendement de la
mesure

- Revenu salarié -
Allocations de
chômage

Diminution de
l’abattement pour frais
professionnels de 5 à 3%

900 M€ (1)

CNAMTS: 864 M€
CNAF : 15 M€
FSV : 9 M€
CNSA : 12 M€

Retraite / Préretraite
/ Invalidité

Hausse de 0,4 point
pour les redevables au
taux normal de 6,2%

650 M€ (1) CNAMTS : 650 M€

Patrimoine et
Placements

Hausse de 0,7 point
670 M€(2) CNAMTS : 670 M€

Jeux Hausse de 2 points
108 M€ (2) CNAMTS :108 M€

Sources : (1) Rapport Commissiondescomptesdela sécurité sociale dejuin 2005

(2) PrévisionsDirection du budgetdejuillet 2005

Par ailleurs,la CNAM abénéficié d’uneaffectation parl’État de1 milliard
d'eurosdedroitssur le tabacet dela nouvelle contribution additionnelle à la C3S,
pour 800 millions d'euros. Pour sa part, la CNAV enregistre les produits liés à
l’adossementau régimegénéraldu régimederetraite des industriesélectriqueset
gazières(versementdecotisationsetpaiementd’unefractiondela soulte).

2.- En 2006

Le tableausuivant retrace l’i mpact sur les comptes(en milli ons d'euros)
des mesuresnouvelles du présentprojet de loi de financementde la sécurité
sociale :
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Régimegénéral Maladie AT-MP Vieillesse Famille
Toutes

branches
Mesuresd'économiessur les dépensesd'assurancemaladie 3 968 3 968
Mesuressur lesproduits desanté 1 751 1 751
Mesuressur lesétablissementsdesanté 958 958
Revalorisationdu forfait journalierhospitalier 84 84
Maîtrisemédicali sée 748 748
Luttecontrelesfraudes 126 126
Maintiend'unticketmodérateurplafonné surlesactesau-delàde91€ 84 84
Autresmesures 80 80
Revalorisationdu forfait CMU 138 138

Mesuresnouvelles de dépensesbranche famille 106 106
Réformedesconditionsd'octroidel'allocation deprésenceparentale 21 21
Nouveaucomplémentdelibrechoixd'activité 35 35
Mesurenon législative 50 50

Mesuresnouvellesde dépensesbranche retr aite 23 23
Intégration durégimederetraite descultesaurégimegénéral 23 23

Mesuresnouvelles2006sur lesrecettes 1 161 415 1 010 142 2 727
Mesureslégislatives 780 9 92 131 1 011

Taxesurle CA des laboratoirespharmaceutiques 300 300
Prélèvement surlesPEL 572 32 113 717
Réaffectationde droitstabacsaufondsCMU -178 -178
Recettesdiverses 86 9 60 18 172

Autres Mesures 45 406 918 11 1 380
Augmentation de 0,2pointdu tauxdescotisationsvieillesse (assiette
plafonnée)

740 740

Augmentation de 0,1pointdu tauxdescotisationsAT-MP (assiette
déplafonnée)

400 400

Effet dela haussede0,2point descotisationsretraitesurle transfertdela
CNAF à la CNAV autitre del'AVPF

50 50

Effet dela haussede0,2point descotisationsretraitesurla priseencharge
descotisationsdeschômeurspar le FSV

90 90

Contrôles 45 6 38 11 100
Clausedesauvegardepharmaceutique2006 336 336

Les principales mesures de recettes de nature législative sont les
suivantes:

L’article 10 anticipe l’assujettissement aux prélèvements sociaux des
intérêtsdesplansd’épargnelogement(PEL) deplusdedix ans, pourdesrecettes
estiméesà720millions d'eurosen2006.

L’article 11 supprime l’abattementde cotisations patronales pour les
salariés à tempspartiel, pour desrecettesestiméesà 100 millions d'eurospour le
régimegénéral.

L’article 12 aménage le statut social des indemnités de rupture
(licenciement,miseà la retraite, cessation desfonctionsdemandataire), pourdes
recettessupplémentairesestiméesà40 millions d'euros.

L’article 14 élargit l’assiettede laC3Sausecteurpublic, pourdesrecettes
supplémentairesdel’o rdrede15 milli onsd'eurospourle régimegénéral.

L’article 15 intègre desmédicaments inscrits sur la « liste rétrocession»
dans la clause de sauvegarde et aménage des taxes sur les laboratoires
pharmaceutiques,pour un montant estiméà 640milli onsd'eurosaubénéficedela
branchemaladie.

De plus, deux mesures d’ordre réglementaire, particulièrement
importantes,sont intégréesdans les prévisions de recettes du projet de loi de
financementdela sécuritésociale:
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– une hausse du taux de cotisation AT/MP de 0,1point, les recettes
supplémentairesétant estiméesà400 millions d'euros;

– une haussedu taux de cotisation vieillesse de 0,2 point sur l’assiette
plafonnée,cettehausseayant été annoncéedèsla discussion de la loi du 21 août
2003 de réforme des retraites. Les nouvelles recettes seraient de 740millions
d'euros, sanscompterl’augmentation induite descotisations duespar la branche
famille et le FSV à la CNAV, au titre respectivementdesparentsau foyers(pour
50 millions d'euros)etdeschômeurs(pour90 millionsd'euros).

Au total, le résultatdu régime généralserait amélioré de 2,6milliards
d'euros, portant le déficit à 8,9milliards d'euros.Les résultats des branches
maladie, vieillesseet AT/MP seraient améliorésrespectivementde 1,2 milliard
d'euros, 1 milliard d'euros et 400 millions d'euros, le déficit de la branchefamille
n’étantpassignificativement modifié.

C.- LES ADMINISTRATIONS DE SECURITE SOCIALE AU SENS DE
MAASTRICHT

Au-delàdu champdu projet deloi definancementdela sécuritésociale, il
est important de suivre l’évolution du solde des administrations de sécurité
sociale, selonla définition retenue dans le cadredescritèresdeconvergencefixés
par le traité sur l'Union européenne.Il s’agit en effet d’un secteur qui rentreen
compte dansle programmede stabilité et de croissanceadressé par la Franceà
Bruxelles.Il intègrelesrégimescomplémentaireset l’assurancechômage.

Évaluée pour la premièrefois cette annéeselon la « base 2000» des
comptes nationaux, la capacité de financementdes administrations de sécurité
sociale (ASSO) a culminé à + 6,8mill iards d'euros en 2000, contribuant à
l’améliorationdescomptesde l’ensembledusecteurdesadministrationspubliques
(APU). En 2001, elle s’est toutefois réduite pour atteindre5,9milliards d'euros.
Affectées depuis par le retournement de la conjoncture économique, les
administrations de sécurité sociale connaissent à nouveau un besoin de
financement,qui aatteint 15,9milliardsd’eurosen2004.

Les dernières prévisions pour les années2005 et 2006, réalisées en
septembre 2005parle ministèredel’Économie,desfinances et del’ industrie dans
le cadre du rapport économique, social et financier annexéau projet de loi de
finances pour 2006, évaluent le besoin de financement des administrations de
sécuritésocialeà– 0,2 point dePIB en2005eten2006.
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EVOLUTION DU SOLDE DESADMNISTRATIONS DE SECURITE SOCIALE DE 2002A 2006

(enpoints dePIB)

2000 2001 2002 2003 2004
0,47% 0,40% -0,24% -0,62% -0,96%

Source : Base2000desComptesnationaux,Insee.

(enmillions d’euros courants)
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solde des ASSO en base 2000 des comptes nationaux

Source : Comptesnationaux, INSEE,et projet deloi de financespour2006,Direction de la prévision et del’analyse
économique.

II.- LA CLARIFICATION DU FINANCEMENT ET L’OPTIMISATION DE LA
GESTION DE LA SECURITE SOCIALE

Le projet de loi de financement de la sécuritésociale pour 2006 ne
comporte pas de modifications des circuits de financement. Votre Rapporteur
souhaitedonccentrer son analysesur certainessituations particulièresenmatière
de recetteset de gestion des organismes de sécurité sociale. En particulier, les
modalitésde compensation et de calcul desallègements générauxde cotisations
socialespatronalessont aucœur du débatsur le financementdela sécuritésociale
cetteannée.

prévision
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A.- LES RECETTES DE LA SECURITE SOCIALE

1.- La situation difficile du FFIPSA

Le Fonds de financement des prestations sociales des non salariés
agricoles(FFIPSA) a été créépar l’article 40 de la loi de financespour 2004,en
vue de se substituerau Budget annexe des prestations sociales des non salariés
agricoles(BAPSA) à compter de 2005. En effet, la mise en œuvrede la LOLF
implique la disparitiondu BAPSA, qui ne répondpasaux critèresdéfinis par ce
texte s’agissant des budgets annexes.En conséquencece nouveau fonds,institué
sousformed’établissement public nationalà caractèreadministratif, estchargéde
reprendrela missiondu BAPSA, à savoir assurerle financementdesprestations
socialesdesexploitantsagricoles.

Lesdépensesdu fondssont principalementconstituées par lesprestations
familiales,lesprestationsd’assurancemaladie-invalidité-maternité, les prestations
d’assurancevieillesseet veuvage,lesparticipationsaufinancementdu régimedes
étudiantset des praticiens et auxiliaires médicaux, ainsi que la subventionde
l’État auprofit del’assurancevieillessecomplémentaireobligatoire.

Lesrecettesdu fondssontconstituées:

– des cotisations des assujettis au régime affectées au service des
prestations,

– dela partdeCSGmaladie affectéeaurégimedesexploitantsagricoles,

– des financementspublics constitués par les divers impôts et taxes
affectés (droits tabacs),et, le cas échéant, d’unesubvention d’équilibredu budget
de l’État,

– des participations des autres régimes: compensation démographique,
contributiondela CNAF,

– des subventions du Fonds spécial d’invalidité (FSI) et du Fonds de
solidaritévieillesse(FSV).

Le FFIPSA n’ayantpaspu êtreopérationnelau 1er janvier2004,la loi de
financesa introduit une disposition transitoire prolongeantjusqu’au31 décembre
2004 le BAPSA. En conséquence, sur l’exercice 2004, les missionsdu FFIPSA
ont étélimitéesà la seule priseen chargedesintérêtsdel’empruntde1,3 mill iard
d’euros contractépar la MSA pour financer le passageà la mensualisation des
exploitantsagricoles prévue par l’article 105 de la loi du 21 août 2003 portant
réformedesretraites. Dans ce cadre,les recettesdu FFIPSA, constituéesd’une
fractiondu droit deconsommation sur les tabacs, se sontélevéesà 27,58millions
d’euros. Les dépenses (intérêts d’emprunts) s’étant établies à 13,82 millions
d’euros, le résultatpositif du compteFFIPSA s’estélevéà13,76 millionsd’euros.
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En raisonde l’absenced’existencejuridique du FFIPSA au 31 décembre
2004, les montantsde dépenseset de recettesrelativesà la mission attribuéeau
FFIPSA n’ont pu être retracés de manière distincte et ont été intégrésdansles
comptes du BAPSA. Sur l’exercice 2004, la gestion courantedu régime de
protection socialedesexploitants agricolesparle BAPSA (y compris lesmontants
relatifs au FFIPSA), s’est traduite par des recettes et des dépenses s’élevant
respectivementà 14.576,11 et 15.594,24 milli ons d’euros, soit un déficit de
1.018,13millions d’euros.

À ce résultat, il convient d’ajouter la prise en compte du coût de la
mensualisationdespensions,pour un montantde1,31million d’euros, l’incidence
du passageà unecomptabili sation en droitsconstatés, pourun montantnégatif de
0,85million d’euros, et les résultats cumulés des exercicesantérieurs,pour
28,74millions d’euros.Étant chargé de la liquidationdesdroits et obligations du
BAPSA, le FFIPSA a reprisau passifde sonbilan d’ouverture le déficit cumulé
du BAPSA ainsi défini, soit un montant total de 3.161,66mill ions d’euros,
récapitulédansle tableausuivant :

Lesprévisionsrelativesà l’exercice2005 font apparaître en recettesun montant
13.702,25millions d’euros et en dépenses un montant de 15.426,66millions
d’euros, soit uneinsuffisancede financementde l’ordre 1.724,41 mill ionsd’euros.
Pour 2006, les prévisions relatives sont : en recettes un montant de
13.850,74millions d’euros, et en dépenses, un montant de 15.599,28millions
d’euros, soit une nouvelle insuffisance de financement de l’ordre de
1.748,54millions d’euros.

Bilan d'ouverture du FFIPSA au 1 janvier 2005
(en million d'euros)

Dépenses
Encaissement -
décaissement

Mensualisation Droits constatés TOTAL

Intérêts (*) 51,93 0,72 52,65
Maladie-maternité 6 677,35 159,00 6 836,35
PFA 558,16 33,34 591,50
Retraires 8 129,56 1 333,33 651,70 10 114,59
Autres 177,24 79,53 256,77

TOTAL 15 594,24 1 333,33 924,29 17 851,86
Recettes

Cotisations 2 589,51 0,16 2 589,67
Compensation 5 723,00 5 723,00
Taxes (**) 4 985,91 4 985,91
CNAF 237,94 237,94
CSG 775,00 775,00
FSV 111,21 19,18 10,98 141,37
Autres 153,54 55,03 208,57

TOTAL 14 576,11 19,18 66,17 14 661,46
Déficit BAPSA 2004 (***) -1 031,89 -1 314,14 -858,12 -3 190,40

Résultats cumulé des exercices antérieurs BAPSA clos 28,74
Bilan d'ouverture du FFIPSA au 1 janvier 2005 -3 161,66

(*) : Dont 13,82 M€ relatif au FFIPSA
(**) :Dont 27,58 M€ relatif au FFIPSA
(***) :Dont 13,76 M€ relatif au FFIPSA
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(enmil lionsd’euros) 2004 2005 2006 2007 2008

Total desrecettes 14.576 14.301 13.927 14.024 14.033

Total desdépenses 15.346 15.746 15.454 15.589 15.738

Solde tendanciel -771 -1.444 -1.528 -1.564 -1.705

L’accumulation des dettes du FFIPSA se traduit par un découvertde
trésorerie,financé par une ouverture en compte courant auprès d’un syndicat
d’établissementsbancaires,géréepar laMSA pourle comptedu FFIPSA.

Les mesures destinées,d’une part à couvrir le déficit du BAPSA au
31 décembre 2004et, d’autre part, à allouerau FFIPSA un niveaude ressources
lui permettantde garantir la pérennité du financementdu régime desprestations
sociales des non salariésagricoles, devront être proposées rapidementpar le
Gouvernement. Il en va de la pérennité du régimedesexploitantsagricoles. Il va
de soi qu’une reprise par l’État de l’ancienne dette du BAPSA ne peut se
concevoirqu’en contrepartie d’un effort financierenfaveurdu régime.Trouver la
ressourceadéquatesemble cependant relever aujourd’hui de la quadraturedu
cercle, ni l’ État, ni les autres régimes n’étant dansune situation financière leur
permettantdeconcourir à l’équil ibredu FFIPSA.

2.- L’évolution des droits sur les tabacs

a) Lesventesdetabacs

Le taux du droit de consommationapplicable aux cigarettesa été fixé
par à 64 % du prix deventede la cigarettede la classedeprix la plus demandée.
Le taux de l’accise applicable en Franceest le plus élevé de tous les États
membresde l’Union européenne,mêmesi lesprix devente audétail pratiquésen
Francedemeurent inférieursà ceux du Royaume-Uni ou de l’Irlande. En ce qui
concernelesautres produits du tabac,les tauxsont de27,57% pour lescigareset
cigarill os,58,57% pour lestabacsfine coupe et 52,42 % pour lesautrestabacsà
fumer. Le prix de l’ensemble des tabacs a été relevé de manièreimportanteen
2004, dansle cadre du plan national de lutte contrele cancer, afin de réduirela
consommation.Depuis, dansle cadredu contratd'avenir pour lesburalistessigné
le 18 décembre2003entre le Gouvernementet la Confédération desdébitantsde
tabac, aétédécidéle gelde la haussede la fiscalitédu tabacjusqu'en2007.D’ici à
cette date,il n’est donc paspossible d’agir sur les leviers de fiscalité habituels
pour augmenterlesprix.

Le rendement total du droit de consommationsur lestabacs pour2005
aétéévalué9,4milliardsd'euros, dont 8 mill iardsd'eurosauprofit desorganismes
de sécuritésociale.Ce calcul de l’administration des douanesreposesur une
hypothèse destabilisation de la consommation en2005,et dehaussedesprix des
seulsscaferlatiset cigares.
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Pour 2006,selonlesmêmesestimations, les droits sur lestabacs devraient
s’élever à 9,45 milliards d'euros, dont toujours8 mill iardsd'eurosau profit des
organismesdesécurité sociale. Cette évaluation reposesurunestabilité desprix et
de la consommationdecigarettes, et intègreunehausse desprix desscaferlatis et
descigarescomparable àcellede2005.

Les prévisions de ventesde tabac en valeur et en volume en 2005 et
2006 sont basées sur une hypothèsede stabilité du marché.Le tableausuivant
présentela situationdu marchécetteannée :

Prévisionspour 2005 Cigarettes Scaferlatis(1) Cigares

ventes(milli ersd’euros) 13.104.880 991.105 753.493

quantité (mil liers d’unité) 54.924.359 7.861.030 2.522.403

(1) Il s'agitdu tabacfinecoupedestinéà rouler lescigarettes.

Sur l’ ensembledel’année2005, lesventesdetabacdevraientse stabiliser.
Seuls les scaferlatis ont connu unehaussede prix de un demi-centimed’euro en
avril 2005 et un demi-centime en juillet de la mêmeannée.L’ évolution de la
consommationau premier semestre(par rapport à la mêmepériodede l'année
précédente)est résuméedans le tableau suivant. On constate toujours un déport
des cigarettessur lesscaferlatis et, dans unemoindremesure, lescigares,mêmesi
lescigarettes représentent encoreprèsde90 % du rendementdela taxe.

2003/2004 2004/2005

Cigarettes - 24,9% - 21,1%

Cigares + 12,7 % + 9,4%

Scaferlat is + 17,4% + 12,4%

Par ailleurs, l’augmentation des prix du tabac a eu un effet certain en
termes de trafic transfrontalier de cigarettes. Les donnéesde vente des deux
dernièresannées montrent eneffet un accroissementdes achats hors deFrance. La
Confédérationdes débitants de tabac chiffre la perte de recettes fiscales à
1,7 mill iard d'euros.Si cesachats s’expliquentpar le soucidesconsommateursde
profiter de prix plus attractifs au-delà de nos frontières, il est à craindre que
d’autresraisons, celles-là répréhensibles,nemotiventcesdéports.

Aussi,sansremettreencausela liberté decirculation desmarchandises,
votre Rapporteurpropose-t-il de s’assurerque ces pratiquesne sont pas les
premierspas vers la constitution d’un commerceparallèle destiné à frauder. Il
souhaite donner à l’administration des douanesles moyens de surveiller la
circulation desproduits du tabac au moyende l’enregistrementdesmouvements.
Dansun soucide cohérence, il est justifié de ramenerles seuils de détention de
tabacsmanufacturésauminimumautoriséparla législationcommunautaire.
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Enfin, il faut bien constater quele mode actuelde taxationde la ventedu
tabac pénalise essentiellement les consommateurs,au traversdu droit indirect
perçu. Rien ne justifie que les cigarettiers (fabricants, importateurs), qui
contribuentaudéveloppement demaladiescoûteusespourl’assurancemaladie, ne
contribuentpasaussiaux effortsd'équilibre descomptesdelasécuritésociale. Les
clientsapportent leur contribution autraversl’augmentation desprix du tabac,les
buralisteségalement autravers desprix élevésqui restreignentleur clientèle,seuls
lescigarettiersnesontsoumisaujourd’huiàaucuneffort particulier.

VotreRapporteur proposedoncd’instaurer une taxe sur la progression
du chiffre d’affaires des cigarettiers, affectéeà l’assurancemaladie.Cette taxe
réduira les profits de ces entreprises, et ne sera pas supportée par les
consommateurs.Elle auraun fort effet incitatif en termesde santé publique, car
touteaugmentationdesprix ou desvolumessetraduiraparuneaugmentationdela
taxation. Il est proposéque l’effort demandéaux cigarettiers, au traversde cette
taxe, soit équivalent à celui demandé aux entreprisesdu médicamentqui
investissentdansla recherchepour trouverde nouveauxremèdes, taxéesdansle
cadredu plan médicament2006 dont l’article 15 du projet de loi de financement
de la sécurité sociale, relatif à la contribution sur le chiffre d’affaires des
laboratoirespharmaceutiques,estlesupport.

b) La modificationdel’af fectation desdroits tabacs

La modification de la répartition du produit du droit de consommation
entrelesorganismesaffectatairesrésultedel’article 42 duprojetdeloi de finances
pour 2006. Cesmodifications sont naturellementintégrées dansles prévisionsde
recettesdu projet deloi definancementdelasécuritésociale pour2006.

2005 2006

FFIPSA: 52,36%
CNAM : 32,50%
ETAT : 14,83 %
FCAATA : 0,31%

FFIPSA : 52,36%
CNAM : 32,46%
ETAT : 11,51%
FCAATA : 0,31 %
FondsCMUC : 1,88 %
FNAL : 1,48%

Une fraction égale à 1,48% des sommesperçuesau titre du droit de
consommationsur les tabacs, antérieurementaffectée à l’État, est affectéeà
compter du 1er janvier 2006, à l’Agence centrale des organismes de sécurité
sociale, en compensation despertesde recettessupportéespar le Fondsnational
d’aide au logement (FNAL), en application de l’article2 de l’ordonnancedu
2 août2005relevantcertainsseuilsdeprélèvementsobligatoires.Cetteaffectation
du droit de consommation sur les tabacsau FNAL est de l’ordre de 140millions
d’eurosen2006.

La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales
prévoit le transfert des instituts de formation en soins infirmiers de l’assurance
maladie aux régions,à compter du 1er juillet 2005.Les dépensescorrespondantes
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sont compenséespar l’État aux régions, selon les règlesde droit commun,soit
178 milli ons d’euros en 2006. Pour que l’opérationsoit neutrepour l’État, les
régionset la Caissenationaled’assurancemaladie,unefraction desdroits tabacs,
soit 1,88%, antérieurementperçue par la CNAM, estaffectée,encontrepartie, au
Fonds de financement de la protection maladie complémentairede la couverture
universelle du risque maladie (CMU). La subvention de l’État à ce fonds est
réduite à dueconcurrenceau seindu programmeProtection maladie dela mission
Solidaritéet intégration du budget général.

Enfin, le mêmearticle42 du projet de loi de financespour 2006 prévoit
l’adossementfinancier de l’ Établissementnational des invalides de la marine
(ENIM) au régime général d'assurance maladie. Cet adossementayantun coût
pour l'assurancemaladie estimé à 174 millions d’eurosen 2006, cette chargeest
financéepar affectation à la CNAM de 1,84% du produit de consommation sur
les tabacs,en contrepartie d'une minorationde la subvention de l'État à l'ENIM
d’un mêmemontant(ausein dela mission Régimessociauxetderetraite).

3.- Les nouvelles recettes transférées à la sécurité sociale

Afin de simplifier les relations financièresentre l’État et la sécurité
sociale, l’article41 du projet de loi de financespour 2006 prévoit d’affecter à
hauteurde 18,9 milliards d’eurosdesimpôts et taxesaux organismesde sécurité
socialepourfinancerlespertesderecettesrésultant desallègementsdechargessur
lesbassalaires.

Le coût desmesures d’exonérationscompenséespar le budget de l’État à
la sécurité sociale est en effet croissant depuis plusieurs annéeset devrait
atteindre, en 2006, 22 mill iards d’euros, dont près de 19 milli ards pour les
allègementsgénéraux. L’importance des sommes en jeu mili te pour que les
moindresrecettesquereprésententcesallègementssoientcompenséesà la sécurité
sociale par un transfert de recettes pérennes plutôt que par des dotations
budgétaires.Le champ concernéne seracependantque celui des allègements
généraux, la compensation des mesuresciblées et catégorielles d’exonération
continuantà êtreopéréepar une dotation budgétaire inscrite sur les budgetsdes
différentsministèresconcernés.

Plus fondamentalement, les allégementsde charges correspondent,au
niveaumacroéconomique,à desbaissesdeprélèvements obligatoires.Il était donc
financièrement contestable deles inscrire endépensesdu budgetgénéralde l’État.
Il faut lestraiter budgétairementconformémentà cequ’ils sont économiquement:
des baissesdeprélèvements obligatoires,qui doiventêtre compensésà la sécurité
sociale par d’autresrecettes qui lui seront propres et qui relèverontensuitedu
projetdeloi definancement delasécuritésociale.

Pour assurer la compensation, un « panier» de recettes fiscales est
transféréà la sécurité sociale. Les régimes de sécurité sociale concernésseront
bénéficiaires d’une quote-part de l’ensembledesrecettes fiscales transférées.La
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missiondecentralisation desrecettesfiscaleset leur répartition entrelesbranches
du régime général et les autres régimes seront confiéesà l’Agence centraledes
organismesde sécurité sociale (ACOSS),sur la based’arrêtésfixant les clés de
répartition

Les recettes affectées sont à peu près toujours en relation avec des
problématiques de santé (même la taxe sur les salaires, puisque 45 % de son
produit estpayé par leshôpitaux). Leur montantestimé pour2006correspondau
montant estimé des allégements, et leur dynamisme est garanti par rapport à
l’évolution des salaires: sur dix ans, la somme des taxestransféréeprogresse
comme la massesalariale, voire un peu plus vite, le faible dynamisme desunes
(droitsalcools)étantplusquecompenséparle fort dynamismedesautres(taxesur
lessalairesetTVA sur lesproduits vendusenpharmacie).

Evolution des recettes transférables pondérées et de la masse salariale (en base 100)
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1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005
(prev)

2006
(prev)

recettes transférables masse salariale

Recettes transféréesde l’ État à la sécurité sociale 2004
prévision

2005
prévision

2006

Taxe sur lessalaires (95 % du produit ) 8.564,25 8.977,5 9.405

Anciennestaxesaffectéesau FOREC (hors TCA et
droits tabacs)

Droit deconsommationsurlesalcools 1.910 1.908 1.908

Droit surlesbièreset lesboissonsnonalcoolisées 368,9 378,0 378,0

Droit decirculation surlesvins,cidres,poiréset
hydromels

121,4 125,0 125,0

Droit deconsommationsurlesproduitsintermédiaires 126,4 126,0 126,0
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Taxesurlescontributionspatronalesau financementde la
prévoyancecomplémentaire

477,8 500 520

Taxesurlesprimesd'assuranceautomobile 935,5 1.030 1.030

Fractions de TVA

TVA brutesur lesproduitspharmaceutiques(commercede
gros)

2.480 2.680 2.880

TVA brutesur lestabacs 2.461 2.510 2.525

TOTAL 17.444,65 18.234,5 18.897

L’une de ces recettes,la taxe sur les salaires, reste cependantpartagée
avec l’État et pourrait permettre un ajustementen casde révision du montant de
recettesfiscalesaffectéesau financementdes allègementsgénéraux.Comptetenu
de la part prépondérante affectée à la sécurité sociale (95 %), votre Rapporteur
souhaite le transfert de son recouvrement aux URSSAF. En effet, l’identité
d’assiette et deredevable justifierait quelesURSSAF procèdentaurecouvrement
de la taxe sur les salairesen mêmetempsque celui des cotisationssociales.Ce
transfertsupposeraitnéanmoins un transfertd’informationsentrel’administration
fiscale et la branche recouvrement, la taxesur les salairesétant intimementliée à
l’assujettissement à la TVA, ainsi quedesévolutions législativeset réglementaires
non négligeablesafin d’harmoniserlesmodalitésdu recouvrement.

Les droits indirects sur les alcools et autres boissons (droit de
consommation sur les alcools, droit de consommation sur les produits
intermédiaires, droit de circulation,sur les vins, cidres,poiréset hydromelsainsi
que droit spécifique sur les bièreset eaux minérales) font aussipartie destaxes
intégralement transférées à la sécuritésociale. Le rendementprévisionnel des
différentesrecettes tiréesde la fiscalité sur lesalcoolset boissonsestquasiment
stableentre2005et 2006. Le montant globalattenduen2006 autitre desrecettes
tiréesde la fiscalité sur lesalcools et autresboissonsest de 2,9 milliards d'euros,
se répartissant dela façon suivante:

Catégorie Recette(enmil lionsd'euros)

Droit deconsommationsurlesalcools(art.403CGI) 1.908
Droit deconsommationsurlesproduitsintermédiaires(art.402bisCGI) 378
Droit decirculation, surlesvins,cidres,poirés,hydromels (art. 438 CGI) 119
Droit spécifiquesur lesbièreset eauxminérales(art.520CGI) 125
Cotisation surlesalcoolsdeplusde25° (art.L. 245-7 CSS) 375
Taxe"premix" (art. 1613bisCGI) 0,15
TOTAL 2.905

Votre Rapporteur tient à souligner que cetteaffectation de recettesà la
sécurité socialene constitue en rien une reconstitution du FOREC, dont il avait
souhaité la suppression depuis sa création en 2000. La solution aujourd’hui
retenuecorrespondenfait à celle qu’il avait défendueausein du groupedetravail
parlementairecrééparM. Jean-François Mattei auprintemps2003sur l’avenir du
FOREC. Alors que la solution de la budgétisation du FOREC avait alors été



— 28 —

retenuepar le Gouvernement, votre Rapporteursouhaitait déjà compenserles
exonérationsdecotisationsenaffectantdirectementà la sécuritésocialeun certain
nombrederecettesfiscales(lesanciennesrecettesdu FOREC).

Le FORECétait un établissementpublic distinct dela sécuritésociale, qui
avait la charge de compenser ensuite à la sécuà l’euro près. Il s’agissait d’une
débudgétisation,avecunsystèmecomplexeet fluctuantdetuyauterieayantpermis
de mettre la sécurité sociale à contribution pour le financementdes35 heures.
Cette fois-ci, il s’agit d’une affectation de taxeset d’impôt « pour solde de tout
compte», moyennant des clausesde revoyure(1) sécurisant l’opération pour la
sécurité sociale. Au total, il s’agit donc plutôt d’une modification et d’une
diversification du modede financement de la sécuritésociale. La logiqueultime
consisteraà barémiserlesallégementsdecharges, c’est-à-dire les intégrerdansle
barèmedescotisationssocialesdedroit commun.

B.- LES MESURES DE SIMPLIFICATION EN MATIERE DE COTISATIONS

1.- Le calcul des cotisations et de leurs exonérations : au-delà de la
simplification, la nécessité d’aller vers la « barémisation »

a) La nécessairesimplifi cation desexonérationsdecotisationssociales

Il existeaujourd’hui prèsdequarantemesuresd’exonérationdecotisations
patronales de sécurité sociale. Cette multiplicité s’explique par la diversité des
objectifs poursuivis: la réduction générale (Fillon) tend à favoriser l’emploi de
salariés faiblementrémunérés, tandis que d'autresmesuressont cibléessur des
publics particuliers (jeunes,personnesen difficultés d’insertionprofessionnelle),
sur des zonesparticulières du territoire (zonesde redynamisation urbaine, de
revitalisation rurale, zones franches urbaines,Corse, outre-mer) ou sur des
emplois particuliers (emplois familiaux, agricoles,aidesàdomicile).

La principale mesure de simplification mise en œuvrea consisté en la
création, au 1er juillet 2003, d’une réduction dégressivegénéralede cotisations
patronales de sécurité sociale sur les baset moyens salaires, déconnectéede la
réductionet du temps de travail. Dansle régimedéfinitif, en vigueurdepuisle
1er juillet 2005,son niveaumaximalestde 26 % du salaire au niveaudu salaire
minimum de croissance(SMIC). Remplaçantla réductiondégressive sur les bas
salaires (Juppé) et l’allégement lié à la miseen placed’accords de réductiondu
tempsde travail (Aubry), cette nouvelle réduction a procédéainsià unepremière
rationalisationdesexonérations.

(1) Deux clausesde revoyuresont prévuespar le projet de loi de finances: un recalageà l’euro près sur
l’année2006 via unerégularisationen2007,avecunemodification du panierderecettesle caséchéant,et
une clausede revoyureen2008et 2009: si l’écart constatéentrele montantdesallégementset le produit
des recettes affectéesest significatif (2 % d’écart, soit environ 400 millions d'euros), le Gouvernement
s’engageà modifier le panier derecettes,demême si lesallégementssontmodifiéset coûtent pluscher à la
sécuritésociale.
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L’ordonnancedu18 décembre2003relativeauxmesuresdesimplification
des formalités concernant les entreprises, les travailleurs indépendants,les
associationset lesparticuliers employeursa poursuivicet effort de rationalisation.
En effet, elle a supprimé, à compter du 1er juillet 2005, l’exonération dont
bénéficiaient les entreprises d’insertion et les entreprises de travail temporaire
d’insertion. À cette date,cesentreprisesont basculé dansle droit communde la
réductiongénérale, le supplémentd’allègementprocuréau niveaudu SMIC par
l’exonérationspécifique suppriméeayantété considérécommetrop peuattractif
pour en justifier le maintien et les entreprises concernéesbénéficiant, en
contrepartie, d’unemajoration deleursaidesdirectes.

Cetteordonnancea égalementabrogé, à compterdu 1er juillet 2005,deux
autresdispositifs : d’une part, l’abattementde30 % descotisationspatronalesde
sécurité sociale en faveur des embauchesde salariés à tempspartiel, moins
intéressantquela réduction générale pour lesbaset moyenssalaires, d’autrepart,
l’exonérationde cotisations d’allocations familiales en zonesde revitalisation
rurale pour certains salariés agricoles, qui n’apportait aucun supplément
d’allègementpar rapport à la réduction générale. Cependant, l’exonération à
hauteurde30 % pour lestemps partiels restait encoreenvigueurpour lescontrats
ouverts avantl’entréeen vigueur des 35 heures,soit le 1er janvier2001 pour les
entreprisesde plus de vingt salariéset le 1er janvier 2003pour les entreprisesde
vingt salariés au plus. Aussi, afin de mettre en cohérence la politique
d’exonérationsdecotisationssociales,l’ articl e11 du projet deloi definancement
de la sécurité sociale pour 2006 met fin, à compter du 1er janvier 2006, à
l’abattementtempspartiel qui subsiste pour lescontratsencours. Lesemployeurs
pourronttoutefois appliquerla réduction Fillon.

Par ailleurs,uneréformedescontratsaidésaétéengagée. Dansunpremier
temps,la loi du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de
la vie et audialoguesocial a crééle contrat deprofessionnalisation donnantlieu à
une exonération des cotisations patronalesde sécuritésociale pour les jeunesde
moins de 26 anset les demandeursd’emploi âgésde plus de 45 ans. Ce nouveau
contrat remplace, depuis le 1er octobre 2004, les contrats de qualification et
d’orientation ainsi que le contrat d’adaptation auquel n’est associée aucune
exonération,à l’i nversedes deux premiers. Dans un secondtemps, la loi du
18 janvier2005deprogrammation pour la cohésion sociale,asimplifié le paysage
descontratsaidés, qui estdésormaisorganiséautour dequatrecontrats :

– dans le secteur marchand : le contrat initiative emploi (CIE), ouvert
aux personnessans emploi rencontrant desdifficul téssocialeset professionnelles
d’accèsà l’ emploi, et le contrat insertion revenuminimumd’activité (CI-RMA),
ouvert auxbénéficiairesdu RMI, de l’ASSou del’API ; cesdeuxcontratsouvrent
droit àdesaidesspécifiquesainsiqu’à la réductionFillon.

– dans le secteur non marchand : le contrat d’accompagnementdans
l’emploi (CAE), qui estissude la fusionentrele contratemploi consolidé (CEC)
et le contrat emploi solidarité (CES), est ouvert aux personnessans emploi
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rencontrantdes difficul tés sociales et professionnellesd’accèsà l’emploi ; le
contrat d’avenir, ouvert aux bénéficiairesdu RMI, de l’ASS ou de l’A PI. Ces
deux contrats ouvrent droit à une exonération des cotisations patronales de
sécuritésocialedansla limitedu SMIC, ainsi qu’à desaidesspécifiques.

b) Versla « barémisation » desallègementsdecharges

La réduction généraledes cotisations patronales de sécurité sociale,
instituéepar la loi du 17 janvier 2003relative aux salaires,au tempsde travail et
au développementde l’emploi, et codifiée à l’article L. 241-13 du code de la
sécurité sociale, est calculéeen fonction du salaire horaire.Cette réductionn’est
pas forfaitisée: elle est égale à la rémunération mensuellebrute du salarié
multiplié par un coefficient calculé par application d’une formule de calcul
intégrantcette rémunération mensuelle bruteet le nombred’heurescorrespondant
(le rapportdecesdeuxélémentsdonnantle salairehoraire).

Cette formule de calcul présente un double avantage: elle permet de
réduire le coût du travail des bas salaires exclusivement et, à taux horaire
identique,le niveau de réduction reste inchangémêmedans l’hypothèse d’un
nombre d’heures rémunéréesplus élevé. Depuis le 1er juillet 2005, avec la
réunificationdu SMIC, une formule de calcul uniqueest applicable à l’ensemble
dessalariésrelevantdu régimegénéral:

Coefficient = 







−

×××







1

brutemensuelleonrémunérati

rémunéréesheuresd'nombreSMIC
1,6

0,6

0,26

Le tableau suivant fait apparaître, par tranchesde salaire de 1 SMIC à
1,6 SMIC, le montant de la réduction mensuelle, celui descotisationsde sécurité
sociale restantà la charge de l’employeur, ainsi que le taux réel de cotisations
patronales duespar celui-ci, dans le cas d’un salarié travaillant 35 heures par
semaine,soit 151,67heuresparmois.

Salaire Calcul de la réduction

Réalitédescotisations
patronalesde sécurité

sociale restant duespar
l’employeur

horair e en
part de
SMIC (1)

mensuel
brut (2)

coefficient
multiplicateur (3)

réduction
mensuelle (4)

(eneuros)

cotisations
restant dues
(5) (eneuros)

taux réel
employeur (6)

1 1217,91 0,260 316,66 51,03 4,19%

1,1 1339,70 0,197 263,88 140,58 10,49%

1,2 1461,49 0,144 211,10 230,12 15,75%

1,3 1583,28 0,100 158,33 319,66 20,19%

1,4 1705,07 0,062 105,55 409,21 24,00%

1,5 1826,87 0,029 52,78 498,75 27,30%

1,6 1948,66 0,000 0 588,30 30,19%
(1) SMIChoraire brut : valeur8,03€ au 1er juillet 2005.
(2) En euros,pour151,67heures detravail par mois.
(3) Coeff= (0,26/ 0,6)x (1,6 (8,03x nbr d'heuresrémunérées) / rémunération brutemensuelle) - 1).
(4) Réduction (montant en euros)= coefficientarrondi à 3 décimalesx rémunérationbrutemensuelle.
(5) Cotisationspatronales desécuritésociale, eneuros.
(6) Surun total de30,19 % decotisationsdesécurité socialeà la chargedel'employeur.
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En réalité,la pérennisation de cet allègementdes chargessocialesjustifi e
aujourd’hui son intégration directe dans le mode de calcul des cotisations
patronalesdesécuritésociale. Commele prouvela dernièrecolonnedu tableau,le
taux réeldecotisationspayé par lesentreprises est enréalité progressif, de4,19%
au niveaudu SMIC jusqu’à 30,19% à 1,6 SMIC, puis proportionnelau salaire.
L’opérationde « vérité desprix », réclaméepar la Commission desfinanceslors
de la discussionde la premièrepartie du projet de loi de finances pour 2006 à
l’initiative de son Rapporteur général, M. Gilles Carrez, consiste donc à
« barémiser » les cotisations patronales, c'est-à-dire intégrer directement
l’allègementFillon dansun barèmedetauxdecotisations.

Le débatsur le niveaudescharges socialespourra alorss’engagersur des
élémentsclairs pour tous, notammentvis-à-vis des investisseurs étrangers. Il
n’entraîneraaucun surcoût pour lesentreprises,bienaucontraire: il y auramoins
de risques de contentieux avec les URSSAF, et l’application informatique
nécessaire ne nécessite pas plus d’investissements que ce qui a été nécessaire
jusqu’àprésent chaqueannéepour réajuster lebarèmedesallègements.

2.- Le recouvrement des cotisations : simplifier la vie des entreprises

Afin de simplifier les déclarations et le recouvrement des cotisations
sociales,notammentpour lespetitesentreprises,un « titre emploi-entreprises» a
été institué, à partir de janvier 2004, par une ordonnancedu 18 décembre 2003
prise en application de la loi du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à
simplifier le droit. Cedispositif permet à l’entreprised’effectuerenuneseulefois,
auprès d’un centre de traitement spécialisé implanté au sein d’une URSSAF,
l’ensembledesformalités liéesà l’embaucheet à l’emploi de salariés, ainsi que
l’ensemble des déclarations de cotisations et contributions sociales et les
paiementscorrespondants. Il estoffert auxentreprisesdont l’effectif n’excèdepas
dix salariés,ainsi qu’aux entreprises,quellequesoit leur taille, qui emploient un
salarié moinsdecentjourspar an.

Le volet « emplois occasionnels » du « titre emploi-entreprises» a bien
fonctionné (10.400employeurs inscrits et 11.400salariés concernésen 2004,
11.000employeurset 30.000 salariésfin juill et 2005, essentiellement dans les
professions des hôtels-cafés-restaurants et du bâtiment-travaux publics). En
revanche,le volet « salariéspermanents» pour lesentreprisesde dix salariés au
plus a suscitédes oppositions et des recoursjuridiquesde la part des experts
comptablesetprofessionnels dela paie.Il n’a pasreçu d’application effective.

Face à cesdifficultés de miseen œuvre, le Gouvernementa entrepris,en
2005,demodifier le dispositif, afin de poursuivredans la voie dela simplification
dont lespetites entreprisesont besoin, tout en le rendantplusacceptablepour les
professionnelsdela paie. Uneordonnance du 2 août2005,priseenapplication de
la loi du 26 juillet 2005 habilitant le Gouvernementà prendre des mesures
d’urgencepour l’emploi, a ainsi crééun « chèque-emploi pour les tr ès petites
entr eprises». Ce nouveau dispositif, qui va doncsesubstituer au « titre emploi-
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entreprises» pour les salariés permanents en conservantses caractéristiquesde
simplification, est réservé aux entreprises de cinq salariés au plus, qui ne
constituentpas la clientèlehabituelle descabinetscomptables.Ceseuilmaximum
permet de le rendre acceptable pour ces professionnels, d’autant qu’il est prévu
queceux-ci pourrontproposer directementle « chèque-emploipourlestrèspetites
entreprises» à leurs clients, selon des modalités prévuesdans une convention
passéeavecl’État et l’AC OSS. En outre le « chèque-emploi pour lestrèspetites
entreprises» peut comporter une formule de chèque, permettant de rémunérerle
salarié.

Le « chèque-emploi pour les très petites entreprises» est entré en
application au 1er septembre 2005, alors que le « titre emploi-entreprises»
continueà fonctionnerpour lesseulsemplois« occasionnels ».

De plus, l’ordonnancedu 6 juin 2005relative à la garantiedesdroits des
cotisantsdansleurs relations avec lesorganismesderecouvrement descotisations
et contributions sociales,prise en application de la loi du 9 décembre2004 de
simplification du droit, comporte deux mesures qui renforcent les droits des
cotisantsà la sécurité sociale, en leur assurantuneplus grande sécuritéjuridique
dans leurs relations avecles organismesde recouvrement.Elle rend opposables
aux organismesde recouvrement du régimegénéral, du régime desnon-salariés
non agricoles et du régime agricole les circulaires ministérielles publiées, et
introduit dans le domaine social un dispositif de rescrit qui permetaux cotisants
relevantdu régimegénéral ou du régimeagricole d’obteniruneposition explicite
de l’organismederecouvrementdont ils relèvent sur leur situation auregardd’un
dispositif particulier d’exonération ou d’autresmesuresspécifiques.

Enfin, un décret dont la parution estprévue au quatrièmetrimestre2005,
doit instaurer une« charte du cotisant contrôlé» s’inspirant, en les adaptant,de
dispositions existantes en matière fiscale. Ce document, fixant les droits et
obligations du cotisant à l’occasion du contrôle, devra lui être remis
obligatoirement,souspeine de nullité de la procédure,avant le débutde toute
opérationdecontrôle.

C.- LA NECESSAIRE MAITRISE DES DEPENSES DE GESTION DES
CAISSES

Votre Rapporteur avait insisté, à l’occasion de la réforme de la loi
organiquerelativeaux lois de financementde la sécuritésociale, sur la nécessité
de mieux suivre la gestion internede la sécurité sociale. Sansobtenir la création
de sous-objectifsde dépensesadministratives pour chaquebranche,il a toutefois
obtenu la création d’une nouvelle annexe(l’annexe2), relative aux objectifs et
moyensdesorganismesdesécurité sociale,présentantlesobjectifs pluriannuelsde
gestion et les moyens de fonctionnement dont les organismes des régimes
obligatoires de base disposent pour les atteindre, tels qu'ils sont notamment
déterminés conjointement entre l'État et les organismesnationaux des régimes
obligatoiresdebaseausein desconventionsd’objectifs etdegestion.
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Pour complétercetteinformation,il faut mettrel’accentsur lesnécessaires
gains de productivité à mettre en œuvre dansles caissesde sécurité sociale,car
l’optimisationde la gestion internecontribue égalementà l’équilibre généraldes
comptes.Les fondsde gestion administrative desbranchesdu régimegénéralet
des régimesdetravailleursnon salariésfont apparaîtrelesrésultatssuivants1 :

Dernier
budget

rectificatif
2002- Total

dépenses
brut es

Dépenses
exécutées

2002-
Total

dépenses
brutes

Dernier
budget

rectificat if
2003 - Total

dépenses
brutes

Dépenses
exécutées

2003-
Total

dépenses
brutes

Dernier
budget

rectificatif
2004 - Total

dépenses
brutes

Dépenses
exécutées

2004 -
Total

dépenses
brutes

Dernier
budget

rectificatif
2005 - Total

dépenses
brutes

Prévisions
d’exécution

2005 -
Total

dépenses
brutes

Évolution
exécution
2005/2002

Régime
général 10 384,66 9 303,35 10 631,15 9 721,91 10 125,07 9 772,18 10 530,33 10 156,67 +9,17%

CNAV 906,54 884,97 935,72 887,05 953,29 966,42 979,31 953,68 +7,76%

CNAF 1 896,85 1 713,02 1 879,13 1 711,31 1 862,16 1 810,85 1 800,57 1 765,50 +3,06%

CNAMTS2

6 442,89 5 669,09 6 639,7 6 015,43 6 123,98 5 835,3 6 474,29 6 210,7 +9,55%

ACOSS 1 138,38 1 036,27 1 176,6 1 108,12 1 231,26 1 159,61 1 266,94 1 226,79 +18,38%

Régimedes
travailleurs
non salariés

491,79 446,29 535,45 489,31 520,47 480,24 516,16 Non
disponible

Non
disponible

CANAM 201,78 166,14 221,6 197,18 197,64 179,84 185,72

CANCAVA 120,5 113,5 135,5 119,8 135,4 126,3 140,9

ORGANIC 169,51 166,65 178,35 172,33 187,43 174,1 189,54

1.- L’évolution des charges de personnel des caisses

Les augmentationsdes chargesde gestion administrative descaisses de
sécurité sociale s’expliquent pour l’essentiel par l’évolution des dépenses de
personnel.Le tableausuivant présente les effectifs de chaquebranchedu régime
généraldesécuritésocialedepuis2002:

1 Le budget de gestion administrative associedes dépensesdont les degrésde variabilité annuelle sont
différents (reliquats de dépenses de personnel, variabilité des dépensesd’investissement).Les taux
d’évolutionannuelsdoiventdoncêtrepris avecprécaution.

2 Concernantla CNAMTS, les prévisionspour 2005 sont issuesde l’ avenantde prolongation de la COG
Etat/CNAMTS2000-2003signéle 10 juin 2004qui définit lesbasesbudgétairespour2004et 2005.
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Effectifs Équivalent
TempsPlein (ETP)

moyenannuel

2002 2003 2004 2005(Prévisionnel) % 2005/2002

Régimegénéral
Branchemaladie
Branchefamille
Branchevieillesse
Brancherecouvrement
TOTAL

104.353
34.206
13.448
14.443

166.450

105.320
34.268
13.710
14.551

167.849

103.397
34.292
14.239
14.715

166.643

102.446
34.261
14.274
14.775

165.756

- 1,83 %
+ 0,16 %
+ 6,14 %
+ 2,30 %
- 0,42 %

Le nombreprévisionnel de départs à la retraite d’agents descaissesde
sécurité socialeest retracédansle tableausuivant.Votre Rapporteur regrette que
la direction de la sécuritésociale, à laquelle il a demandéceschiffres,nedispose
pasdeprojection entermesdedépartsà la retraiteau-delàde2012pourla branche
retraite,de2009pour lesbranchesmaladieet famille et 2007pourl’ACOSSet les
URSSAF. Il serait nécessaireque les caisses mettent en place une gestion
prévisionnelle de leursressourceshumaines beaucoupplus fine et précise, afin de
mieux faire faceauxbesoins qui en découleront, endéveloppantdesméthodesde
gestionanticipéedes ressourceshumaines.

DEPARTS EN RETRAITE 2005-2012

Branches 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012

Maladie 2.143 2.403 3.127 3.486 3.696 ? ? ?

Famille 462 808 869 855 815 ? ? ?

Retraite 337 397 430 519 545 574 511 554

ACOSS-URSSAF 319 459 485 ? ? ? ? ?

Dansle cadre desévolutions démographiques générales, l’importance des
départs en retraite revêt un intérêt majeur. En effet, le non remplacementde
départs en retraite permet de réaliser les économiesgénéréespar les gains de
productivité dégagés. En outre, il faut tenir compte du développement de
l’informatisation du réseau qui offre la possibilité de dématérialiser certains
processus,mais aussi de l’organisation des réseauxgrâce notamment à la
mutualisation de fonctions ou de services permettant de réaliser des gains de
productivité importants. Ces gains de productivité doivent être utili sés pour
absorberunechargede travail supplémentaireàmoyensconstants.

Un objectif très ferme de non remplacementdesdépartsà la retraitedoit
être strictement tenu, pour profiter des opportunités démographiques ouvertes
actuellement.Dans l’avenant à la convention d’objectifs et de gestion (COG)
signé par la CNAM pour la période 2004-2005, les budgets alloués tiennent
compte d’une évolution des effectifs correspondant à un remplacementd’un
départ à la retraite sur deux, impliquant unepoursuitede la baissedeseffectifs.
Les négociationsde la COG entrel’État et la branchemaladie pour 2006-2009,
qui vont prochainement commencer, devront confirmer cet objectif, et fixer
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également des perspectives en terme d’évolution des effectifs intégrant des
objectifs accrusdeproductivi té.

L’objectif est en revanche loin d’être atteint pour la CNAF. Dans la
branchefamille, 2.100 personnesdevraientainsiêtrerecrutéessur la périodedela
nouvelle COG (conclue pour 2005-2008), alors que les départs à la retraite
attendusse chiff rent à près de 3.000. De mêmepour la branchevieillesse du
régime général, sur la période de la nouvelle COG (2005-2008), les effectifs
devraient augmenter en 2005 (+ 404), 2006 (+ 205) et 2007 (+ 102), pour
diminuerseulementàpartir de2008 (- 220).

2.- Le patrimoine immobilier des caisses

Pour compléterlesenquêtesmenéesparlaCommission desfinancessur le
patrimoine immobilier de l’État, notamment dans le cadre de la mission
d’évaluation et de contrôle, votre Rapporteur a souhaité rendre compte de la
politique immobilière des caisses nationales du régimegénéral.Le choix, dans
l’ensembledesréseaux, d’implantationsen location plutôt qu’en acquisition a en
effet desconséquences non négligeablesen termesd’augmentation descharges
locativesetdesdépensesde fonctionnementdescaisses.

a) La CNAF

En juin 2003,la CNAF a achetéun immeubleneufoù elle a regroupé tous
ses services(auparavant dispersés sur plusieurs sites), 32 avenuede la Sibelleà
Paris (14ème). Sa superficie est de 11.492 m² SHON, dont 10.509m² utiles et
10.012à usagede bureaux. Au prix d’achatde 70.444.400eurossesont ajoutés
des travaux d’agencement pour 3.677.667euros. Cet immeuble héberge
376 personnes,soit un ratio de surfaceSHONde30,5m² paragent,et un ratio de
surfaceutile de28 m² paragent.

Dansle mêmetemps,la CNAF a résilié toussescontrats de locations et
mis en venteson immeuble rue Daviel. Celui-ci a fait l’objet d’une promesse de
ventepourun prix de10.000.000 euros.La ventedevraitseréalisereffectivement
début2006.

b) La CNAV

La CNAV gère un patrimoine immobilier administratif important, de
l’ordrede123000m², répartide la manièresuivante:

– Le siègedela CNAV situéavenuedeFlandreàParis(19ème). Leslocaux
sontenpropriétéetont unesuperficie del’o rdrede58.000 m² ;

– Le Centre informatique national situé à Tours. Les locaux sont en
propriétéetontunesuperficiedel’ordrede18.000m² ;
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– Lesagencesrégionales,dont lavocation est d’animerle réseauenÎle-de-
France,situéesàRosny, Créteil, Cergy, Marne-la-ValléeetSaint-Quentin.Il s’agit
de locauxenpropriétéd’unesuperficiecompriseentre4.000 et6.000m² ;

– Les agences locales, agences de proximité pour le traitement des
dossiersretraite.La CNAV disposera,à échéance2006, de 61 agenceslocales
répartiessurl’ensemble du territoire francilien (4 nouvellesagenceslocalesrestent
à ouvrir en 2005-2006). À l’exception desagenceslocalesd’Évry, deVi llejuif et
des agencesparisiennessituéesdansles locauxde la rue d’Astorg (Paris 8ème) et
de MaubertMutualité(5ème), ils sontdansdes immeublesappartenantà la CNAV.
Les autres agences ouvertes et celles restant à ouvrir sont dansdes locaux en
location (surface de300m² enmoyenne).En effet, le choix de la CNAV a étéde
privilégier la location plutôt que la propriétéde locauxpour faciliter l’adaptation
desonréseaudeproximitéà l’évolution desbesoins;

– Les Points Accueil Retraite, majoritairement dans des locaux de
partenaires(mairies notamment), sont mis gracieusement et ponctuellement à
disposition de la CNAV. La surface moyenneest estiméeà 11 m². Actuellement,
109 permanencessont réparties sur l’ensemble du territoire francilien. Seuls
certainspointsd’accueil retraiteont fait l’objetd’un bail delocation.

– La CNAV gère égalementun immeuble reçuen dotation, rue d’Astorg.
Il comprend39 lots, dont 9 sont occupéspar le ministèredesAffai ressociales et
7 par la Caisseelle-même.Aux termesd’un arrêtéen datedu 24 août1993,cet
immeublea été affectéà titre définitif au ministèreet attribuéà titre dedotation à
la CNAV, à l’exception desétages 2, 3 et 4 occupésparl’IGAS. Lesgrostravaux,
en tant quecharges de propriété, s’effectuentsousla responsabilité de la CNAV.
Avant1992,6 bauxcommerciaux avaientétéconsentispourdeslocauxàusagede
bureau.Un bail commercialest également en courspour le garageen sous-sol.
Cescontratsont étéconclus avant quel’État nesoit propriétairedeslocauxet ont
été renouvelés depuis. 15 conventions d’occupation précaire d’une duréede cinq
ans ont été établies pour des locaux à usagede bureaudepuis le transfertde
propriété de l’immeuble à l’État. Au 17 août 2005, 2 lots au 1er étage étaient
vacants,l’un d’unesuperficie de22,03m², l’autred’unesuperficiede237,67m².
Ils font l’objet d’unerechercheen location.

Le ratio d’occupation des surfaces par agent des deux principaux
immeublesde la CNAV (avenuedeFlandreet Tours)est de27,6m² paragent en
surfaceSHON et de 9,60m² en surfaceutile pour le premier,et de 25,7m² par
agentensurfaceSHON etde9,69m² par agentensurfaceutilepourle deuxième.

Les actionsde la CNAV vis-à-vis de seslocauxadministratifs ont porté
sur cinq orientationsprincipales: l’amélioration del’environnementdetravail du
personnel; l’entretien du patrimoine ; la sécurité despersonneset des biens; la
mise en œuvred’une politique de rapprochementvis-à-vis des assurés,avec
l’achèvement de l’ implantation du réseaudesagences locales en Île-de-France,
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l’adaptationet la rationalisation en conséquencedu réseau despoints d’accueil
retraiteet la modernisation du réseautéléphoniqueet informatique(câblage).

c) La CNAM

La CNAM gère un patrimoine immobilier administratif réparti de la
manièresuivante:

– Le siègedela CNAM, le « Frontalis », situéavenueduprofesseurAndré
Lemierredans le 20ème à Paris,dont les bâtiments « Montreuil » et « Bagnolet»,
en propriété (33.907m², hors sous-sols),et le bâtiment « Gallieni », en location
(4.218m²) ;

– 15 sites informatiques déconcentrés, dont 15.500m² en location et
9.700m² enpropriété.

Le ratio moyendesurfaceutile detravail paragent estde 30 m² paragent
en surfaceSHON, soit 12,3m² par agenten surface utile pour le bâtiment du
« Frontalis ».

À l'exception detrois immeublesqui sontencorelouésintégralement àdes
structuresadministrativesou associatives,la CNAM a vendutouslesimmeubles
de rapport dont elle était propriétaire-bailleur à Paris. Deux immeublessont
actuellementvacantsà la suite,d'une part,du transfert desservicessur le nouveau
siège« Frontalis» (immeuble de la rue de l'Ourcq),d'autre part,d'unerésiliation
de bail de l'organismequi occupait les lieux (l'INRS à Issy-les-Moulineaux). Ces
deux immeublesfont actuellementl'objet d'uneprocédurede vente,qui devrait
aboutir fin 2005- début2006.

Les immeublesde rapport ne représentent plus en effet qu'une partie
négligeabledu patrimoine de la CNAM, aprèsla vente,auprofit dela CADES, de
six immeubles,de1997à 1999, conformément à l'ordonnancedu 24 janvier 1996
relative au remboursementde la dette sociale. Compte tenu des autresventes
intervenuespar la suite pour financer l'acquisition du nouveausiège,la stratégie
immobilière de la CNAM en matière d'immeublesde rapportne concernedonc
plus aujourd'hui que les trois immeubles occupéspar des organismesdont
l'assurancemaladie assurele financement des chargesde fonctionnement au
travers dedotations (le CLEISSau11 ruede la Tour desDames; l'INTS et l'EFS
rueCabanel et l'association santémentaleàSoisy-sur-Seine).

La politique immobilière à adopter quant au devenir de ces trois
immeublesdépendaussi de la volonté et de la capacité financière desoccupants
concernésà faire l'acquisition de cesimmeubles.Dansl'hypothèseoù, eneffet, la
CNAM déciderait de vendre ces immeubles à d'autres acquéreurs que les
occupantsactuels, et si tant est quecesdernierssoientmaintenusdansleslieux, il
est à craindrequ’elle setrouve, en raisondesdotationsdefonctionnementqu'elle
verse à ces organismes,dans une position délicate, à partir du momentoù les
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nouveauxpropriétaires-bailleurs ne manqueraientpasd'appliqueraux occupants
des loyerscorrespondantàceuxdu marché.

Lescessionsimmobilièresimportantesréaliséesdepuis1996ayant privé la
CNAM de revenus locatifs dont le montantannuel lui permettait de couvrir en
grandepartie les dépensesde loyersafférentesaux locauxparisiensde sonsiège
social, le caractère d’éclatementgéographiquede sesservicessur différentssites
parisienset descoûtsdegestion importants,à fondsperdus,généréspar lesbaux
souscrits essentiellementdansle quartier Montparnasse,anécessitédela partdela
CNAM derationaliserl'implantationdeson siègeet d’envisagerl'acquisition d'un
seul immeubleenpleinepropriété,depréférenceà la poursuite desbauxencours.

En 2004, la CNAM a donc quitté les différents locauxqu'elle occupait
dansParis pour réunir l'ensembledes servicesdu siègedansun seulimmeubleen
pleinepropriété,le « Frontalis ». Cet immeublea étéacquisenventeenl'état futur
d'achèvement (VEFA), au prix de 139millions d’euros. Conformément aux
engagementspris dans la conventiond’objectifs et de gestion, le financementde
cet investissement a été en grande partieassurépar lesproduits provenantde la
gestion immobilière, grâcenotammentà trois ventesimmobilièresdéjà réalisées
en 2001à hauteurde plus de 107,2millions d’euros; le solde de l'opération étant
couvert, d'une part par un redéploiementde crédits à l'intérieur du cadrage
budgétaireautorisépar la convention d’objectifs et de gestion, d'autrepart par le
produit àvenirdesventesen coursconcernantlesimmeublesactuellementvacants
de le ruedel'Ourcqetd'Issy-les-Moulineaux(promessesdeventesignéesfin 2004
et début2005pourun montanttotal de17 millions d’euros.

Lessurfacessusvisées s'étant toutefois avéréesinsuffisantespour reloger
tous les services du siège (notamment les services informatiques qui étaient
jusqu'alorsabritésdansl'immeuble de la rue de l'Ourcq), la CNAM s'est trouvée
dans l'obligation de prendre à bail deslocaux supplémentairesdansle bâtiment
« Gallieni » du « Frontalis», mitoyenauxbâtiments« Montreuil » et « Bagnolet»
dont elle estpropriétaire. Cebail, d'une duréedesix ans,a étéconclumoyennant
un loyer annuel de 1,5milli on d’euros, autofinancé sur le budget de
fonctionnementdel'établissementpublic.

L’ensemblede cette opération a permis à la CNAM de réaliser de
substantielles économies sur ses chargesde fonctionnementà la suite de la
libération des locaux parisiens. Le montantdes derniers loyers que la CNAM
devait régler avant son déménagement au « Frontalis », s'élevait en effet
annuellement à plus de 10 millions d’euros, alors qu'elle n'a plus aujourd'huià
supporter qu'unloyer de1,5milli on d’eurospourle bâtiment« Gallieni » qu'elle a
été obligée de prendreà bail jusqu'en 2010; soit une économieimmédiate de
8,5 mill ions d’euros, et de 10 mill ions d’euros à moyen terme. Les charges
locatives et autres dépenses de fonctionnementrelatives à ces locaux libérés
s'élevaient par ailleurs à environ 4,4 mill ions d’euros, compte tenu de
l'organisationineffici ente de ces implantations qui créait de nombreuxsurcoûts
liés non seulementà l'éclatement en une dizaine de sitesdifférents et à l'absence
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d'unesalle de réunionde grandecapacité(d'où la nécessité d'avoir recours à des
locationsponctuelles assezonéreuses),mais aussi et surtoutà la nature spécifique
des immeublesconcernés(notamment immeublesde grandehauteur – IGH –
commel’« HeronBuilding » et la Tour MaineMontparnasse,dont lescontraintes
réglementairesliées à la sécurité incendie impactent fortement le niveau des
chargesdefonctionnement). La réunion del'ensemble deséquipesparisiennessur
un seulsite, en pleinepropriétéet non soumisà cescontraintesréglementaires,a
permisdediminuercescoûts.

Par ailleurs,en qualité de tête de réseaude l'assurancemaladie ayanten
chargela responsabilité de la miseen œuvred'unschémadirecteurinformatique,
laCNAM s'estvueconfier lagestiondesitesinformatiquesimplantésenprovince.
Ainsi, à partir de1992, certainscentresqui jusqu'alorsremplissaientdesmissions
de production locale, notamment des centresde traitement électroniques de
CPAM, ont été dévolus à la CNAM en tant que centres de rechercheet de
développementinformatiques(CREDI), à savoir le CREDI Ouest (sitesdeNantes
et Angers) et le CREDI Rhône-Alpes (sites de Grenoble-Alli ance, dont le bail
expire le 31 mars 2006, et Lyon-Vivier Merle), le site deToulouse(CESSI) étant
quant à lui chargéde l'étude des systèmesde sécurité informatiqueet le site
d'Evreux (CENTI) de l'informationnel inter-régimes.Plus récemment, et dans le
cadredu service national informatique de l'assurancemaladie(SNIAM), d'autres
centresinformatiques,jusqu'alorsautonomesmaischargésdemissionsnationales
sur le plan fonctionnel, ont été dissouset rattachésà la CNAM à compter du
1er janvier2004.

La politique immobilière de la CNAM en ce qui concernel'ensemble de
ces sites informatiques déconcentrés est avant tout axée, dans un souci
d'économies,sur l'utili sation maximaledesressourcespouvantêtre trouvéesdans
le réseau,notamment au regard des capacitésd'hébergement offertes par les
organismes de base. L'intégration, depuis le 1er janvier 2004, de sites
supplémentaires dansle cadre du SNIAM, ayant fait apparaîtrela nécessité de
rationaliser la gestionimmobili èrede l'ensembledessitesdéconcentrés,la CNAM
doit étudier demanièreactive la possibili té d’en regrouperle pluspossible. Votre
Rapporteury veilleradans lecadredesamissionpermanentedecontrôle.

d) L’ACOSS

Les services de l’Ag encecentrale sont implantés à Pariset à Valbonne
danslesAlpes-Maritimes.Leseffectifs parisienssont répartissur cinq sites :

– l’immeuble « Richard Lenoir » dont l’Agence est propriétaire, au
65 boulevardRichardLenoir, dansle11ème,

– un immeubleenlocation au45 rueSedaine,aussi dansle 11ème,

– cinq demi- plateauxen location dansl’i mmeubledu 36 rue du Chemin
Vert,encoredansle 11ème,
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– quatresurfaces d’activité louées dans la galerie du Paname,toujours
dansle 11ème,

– etenfin unesurfacedestockageenlocationàMontreuil.

LecentreinformatiquedeValbonneestquantà lui installésurdeuxsites:

– un immeuble« PETRA », en location,

– etun plateauen location dansl’immeuble« TETRA ».

Lessurfaceslocatives représentent un total de 6.700m2, pour un coût de
location hors chargesde 2,2 millions d’euros. La valeur vénale de l’immeuble du
65 boulevardRichard Lenoir à Paris, dont l’A COSSestpropriétaire,a étéestimée
en 2003par lesservicesdesDomainesà 24 millions d’euros,pourunesurfacede
6.500m2. Sur la totalité des 13.200m2 sont implantés 600postes de travail
permettant d’accueilli r les effectifs budgétairesde l’ACOSS, ainsi queles autres
personnesdevantêtre installées dansles locaux de l’établissement: présidence,
contrôlegénéral, renfortsponctuels, prestatairesde serviceset stagiaires. Calculé
sur l’ ensembledes sites, le ratio est de 22 m2 par postede travail en surface
SHON.

L’A COSSa décidé de reloger son siège. L’opération est réaliséepar un
promoteurimmobilier qui doit acquérir l’immeublecommefinanceurexternepuis
louer les locaux, une fois construits, à l’ACOSS. La zone concernéepar
l’opération est une zone d’aménagement concertée (ZAC) en cours de
construction. Le projet consiste en une location Porte de Vincennesdans un
immeuble « Gaumont3 » de 15.500m² utiles (hors restaurant de 900m²)
(+ 210placesdeparking ensous-sol prévues), pour un loyer de249euros/m².

Ce projet permettrade rassembler sur un site unique les effectifs de
l’ACOSSjusque-là disperséssur plusieurssites; de tirer les conséquencesde la
nécessitédeprocéderà la réhabilitation del’immeuble principal RichardLenoir et
de remédier à l’insuffi sancedes salles de réunions et à l’actuel déficit de surface
consécutifà l’évolution deseffectifs del’établissementpublic.

Le nouvel immeuble occuperait une surface répartie entre un rez-de-
chaussée et 6 niveaux sous la forme de deux barresde 18 m reliés par une
passerelle,7.100m² étant disponibles pour les espacesbureaux et une salle
informatiqueétant prévue en niveau2 au-dessus de la salle de restauration.La
surfacedecet immeuble excède légèrementlesbesoinsdel’ACOSS (à hauteur de
2.000m²). Aussi, l’accueil de partenairesen sous-location,dansuneperspective
d’optimisationfinancière,doit-elleêtreenvisagéeparl’ACOSS.

La livraisondu bâtiment par le promoteurest prévueentrenovembre2006
et mars2007,pour une installation desservicesde l’ACOSS dans lesnouveaux
locaux à cetteéchéance. Il s’agit d’une opérationrentable à court terme(sur la
période 2004-2010) du fait des économies de gestion attendueset des travaux
importants nécessaires à la réhabilitation de « Richard Lenoir ». De plus,



— 41 —

l’opération est intéressante à long termecompte tenu de la ventede « Richard
Lenoir ».

3.- Les dépenses d’investissement en informatique des caisses

En matière informatique, la CNAM a conduit entre 2000 et 2004 une
réorganisationdesescentresde production informatique,mis enplacedescentres
métiersà compétencenationale,et engagéla rénovationdu socle technique de son
systèmed’information. Cesopérations lourdessesontfaitestoutengarantissantla
qualité de serviceà l’usageret enprenantencompted’importantesévolutionsde
réglementation,notammentla miseenplacede la CMU en2000et la réformede
l’assurancemaladieen2004-2005.

À partir de 2006, la CNAM sera dotée d’un socle unifié,
technologiquementà jour (système d’exploitation ouvert et base de données
relationnelle): elle pourra donc plus facilement répondre aux modifications
réglementairesetpoursuivre la rénovation desonsystèmed’information.

À la demandedu Gouvernement,unauditduschémadirecteurproposépar
la CNAM et desdépensesinformatiquesdu régimegénérald’assurancemaladie
sur la période2004-2007a été demandéaux inspectionsgénérales(IGF et IGAS).
Les inspections ont analysé les différents projets en terme de priorité,
d'opportunité,decoûtetdegainsattendus. Selonle rapport remisenoctobre2004,
dont votre Rapporteur a obtenu communication, la plupart desprojetsprésentés
sont justifiés, mais ils peuvent être surévalués, incomplets, et sont souvent
insuffisammentprécis. En particulier, deux programmes,SESAM-Vitale et la
refonte du système d’i nformation (projet « d’urbanisation »), demandent à être
précisésavant tout début de réalisation ; ils représententà euxdeuxprèsde40 %
desdépensesliéesaux systèmesd'information. Lesinspectionsnotentleurmanque
de visibilité stratégique et le besoin d'être plus sélectif en terme d'objectifs,
contenuset livrables.

Les montants des investissements initialementproposés par la CNAM,
2,6 mill iards d'eurossur les années2004-2007, sont loin d’être négligeableset
nécessitentun souci de plus stricte économie dansles projets à mener.À la suite
de cet audit,la CNAM a réduit sesdemandesà 1,85milliard d'euros,alorsqueles
inspectionsgénéralesestiment le coût maximum entre 1,45 ou 1,55 milliard
d'eurosseulement,selon les options qui seront finalementretenuespour la carte
Vitale 2. Il est essentiel aux yeux de votre Rapporteur que l’État utilise les
résultats globaux de cet audit, notamment concernantles aspects financiers, de
réformedel’ organisation etd’amélioration desméthodesdemanagement, lorsdes
négociations de la prochaine convention d’objectifs et de gestion et du schéma
directeur informatique 2006-2009 de la CNAM, afin d’aboutir à une réelle
maîtrisedes coûtsde gestion par la Caisse,qui doit mieux s’organiser en interne
pour définir sesorientations informatiquesstratégiques.

On notera avec satisfaction que les dépenses d’investissement
informatiquedela CNAV etde laCNAF diminuenten2005parrapportà2004.
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III.- LA GESTION DE LA DETTE ET DE LA TRESORERIE

A.- LA CADES

1.- Les missions initiales de la Caisse

La mission initiale de la CADES était, lors de sa création en 1996,
d’apurer sur une duréede treize années et un mois la dette cumuléedu régime
général de la sécurité sociale, correspondantau financementdes déficits des
exercices1994et 1995 à hauteur de 18,3milliards d’euros,et au financementdu
déficit prévisionnelpour 1996 à hauteur de 2,6milliards d’euros représentantla
partie desdéficits antérieursà1993nonapuréeà fin 1995parle FSV. Parailleurs,
laCaissedevaiteffectuer sur la mêmepériodeun versementannuelde1.9 milliard
d’euros à l’ État, correspondant aux annuités de remboursementà l’État de
l’empruntde16,8mill iardsquecelui-ci avaitcontractéen1993. Enfin, la CADES
a versé, au cours de la seule année 1996, 0,45milliard d’euros à la Caisse
nationale d’assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés des
professionsnonagricoles(CANAM).

Au 1er janvier 1998, la mission de la CADES a été étendue au
refinancementde la dette cumulée par l’Agence centrale des organismesde
sécurité sociale(ACOSS) depuis le 1er janvier 1996 (11,4milliards d’euros de
dette cumulée au titre des exercices 1996 et 1997 s’ajoutant aux 2,6 milliards
d’euros déjà financéspar la CADES en 1996) et au préfinancementdu déficit
prévisionnel de l’exercice 1998, soit un montant total de 13,2milliards d’euros.
En conséquence, la duréede vie de la CADES a été rallongéede cinq anset la
perceptionde la CRDS,dont le taux et l’assiettesont restésinchangés, prolongée
de janvier 2009à janvier 2014.

À compter du 1er janvier2001,le versementannuel dela Caisseaubudget
de l’État a étéréduit à 1,85milliard d’eurosafin de compenserpartiellement les
mesuresd’exonération deCRDSsurlesindemnitésdeschômeursnon imposables.
Puis, la loi de finances pour 2002 a remplacéles septderniersversements (de
1,85milliard d’euros) de la Caisse à l’État par 4 versements de 3 milliards
d’euros. La fin du versementà l’État interviendradoncau31 décembre2005,et la
CADESnecontribueradonc plus,à compterde2006,auxrecettes nonfiscales du
budgetdel’État.

Par ailleurs,la CADESa verséendeux fois, le 1er avril 2003et le 1er avril
2004, une sommede 2,4milliards d'eurosau titre de l’apurement de la créance
enregistréeen2000par lesorganismesdesécuritésocialeautitredesexonérations
de cotisationentrant dansle champ du Fondsde financementde la réforme des
cotisationspatronalesdesécuritésociale(FOREC).

Le rendement de la CRDS, qui constituel'essentiel desressourcesde la
CADESlui permettant deremplir sesmissions, estretracédansle tableau suivant:
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Exercice 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Rendementnet
(enmillionsd'euros)

3.211 3.869 4.034 4.280 4.501 4.579 4.621 4.724 4.903 5.130 5.365

Le présentprojet de loi de financementde la sécuritésocialefixe des
objectifs d’amortissementde la dette sociale, par la CADES, de 2,4 milliards
d'eurospour2005et 2006.

2.- Le rôle de la CADES dans le cadre de la réforme de l’assurance maladie

L’article76 de la loi du 13 août 2004 relative à l’assurance maladiea
confié à la CADES unenouvelle mission, consistantà couvrir lesdéficits cumulés
de la CNAM jusqu’au31 décembre2004, dansla limi te de35 milliardsd'euros,et
les déficits prévisionnels pour 2005 et 2006,dansla limite de 15 mill iardsd'euros.
Parallèlement,les ressources dela CADES n’ayantpasété modifiées,cetarticlea
supprimé la référence à une duréede vie précise de la CADES et conditionné
celle-ci à l’extinction desesmissions.

Le dispositif adoptéen 2004 a donc eu pour effet un allongement de la
duréedevie de la CADES.Avant l’opérationde reprisedu déficit de l’assurance
maladie, lesestimationsbaséessurunscénariomoyenpermettaientd’envisagerun
remboursement de la dette en 2011. Après les opérationsde reprisesde déficit
assignéesà la CADES en2004, les incertitudesconcernantlesmodalitésprécises
des opérationsde reprise relatives à 2005 et 2006 d’une part, et les aléas
économiques susceptibles d’intervenir pendant la durée de vie de la CADES
d’autre part, rendent difficil e la prévision de la nouvelle dated’achèvement du
remboursement de la dette sociale. Toutefois, les estimations actuelles font
ressortir quele remboursement pourrait êtreeffectif entre2020 et2025.

Par ailleurs, s’agissant desmodalités pratiquesde sa mise en œuvre, la
reprisedu déficit cumulé à fin 2004de la branchemaladiea conduit la CADESà
réviserson programmed'emprunts.Afi n d'assurerla liquidité à court termede la
Caisseet de lui permettre deserefinancerdansdesconditionsdecoût favorables,
les financementssuivantsont étémisenplace:

– unefacilité decrédit à un anpour 20 mill iardsd'eurosa étésignée avec
dix banques;

– deslignesbilatérales,pour un montant total de15 mill iardsd'euros, ont
éténégociéesavec quatrebanques;

– les limites des programmesà court terme de la CADES ont été
augmentéespar le conseil d'administration et approuvées par le ministre des
finances,à hauteurde 35 milliards d'eurospour les programmesde billets de
trésorerie et de papiers commerciaux, et de 15 milliards d'euros pour le
programmed'empruntsàmoyenterme(EMTN).
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La liquidité à court termeétant ainsi assurée, la CADESa commencé,dès
la fin septembre2004et jusqu’à début décembre2004,à restructurer sa nouvelle
detteàcourttermeenutilisant les instrumentssuivants :

– deux émissionsd'emprunts de référenceen euros de trois et quatre
milliards d'eurosd’échéancesrespectivesdix etquinzeans;

– uneémissionindexéesur l'inflation française à échéance2019,pour un
milliard d’euros.

– la poursuitedeplacementsendevises autresquel'euro,dont la CADES
doit statutairementannuler le risquedechange,enrevenantaussitôt eneurosàdes
conditionstrès favorables.En particulier, une émission en dollar desÉtats-Unis
(USD) àéchéance2011 aétélancéeennovembre2004pourun mill iard.

Le débutdel’année2005 a été particulièrementactif avecle lancementde
quatre empruntsde référence en eurospour un montanttotal de onzemilli ards
d’euros, de trois émissions en USD pour 3,25milliards de dollar, et
l’augmentationdel’emprunt indexé sur l’inflation françaiseà échéance2013pour
600 milli ons. Par ailleurs, la CADES a réalisé plus de 700millions d’eurosen
placementsprivésendifférentesdevises.

Pour 2005et 2006,lesmontantset lesdatesdesversementsde la CADES
à l’ACOSS, correspondant à la reprisedesdéficits de la CNAM pour cesdeux
années,serontfixés pardécret, aprèsavisdu secrétairegénéralde la Commission
des comptes de la sécurité sociale. La reprise du déficit 2005 de la branche
maladie par la CADES devrait s’élever à 8,3 milli ardsd'euros,et celle du déficit
effectuéeautitre del’exercice2006à6,7milliardsd'euros.

Votre Rapporteur souhaite insister sur les nouvelles dispositions
concernantla CADESqui ont été introduitesparl’article20 dela loi organiquedu
2 août2005relative aux lois de financementde la sécurité sociale. L’article 4 bis
insérédansl’ordonnancedu 24 janvier 1996prévoit eneffet que,sousréservedes
dispositions en vigueur le 3 août 2005(à savoir la reprise desdettes2005et 2006
de la CNAM), tout nouveautransfert de dette à la Caisse devras’accompagner
d’une augmentationdes recettes de la Caisse permettant de ne pasaccroître la
duréed’amortissement de la dette sociale. Il faut seféliciter tout particulièrement
que le Conseil constitutionnel ait reconnu un caractère organique à ces
dispositions, empêchant leur remise en causeau détour d’une prochaineloi de
financement,en vertu du fait que l’article 34 de la Constitution prévoit justement
que « les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions
généralesde sonéquil ibre financier [ ...] dansles conditionset sousles réserves
prévuespar uneloi organique.» Il s’agit d’une décision du législateurorganique
correspondant à une éthique de responsabilité : il neseradésormais pluspossible
de reporter surlesgénérationsfuturesla chargedessoinsd’aujourd’hui.
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B.- LES PLAFONDS D’AVANCES DE TRESORERIE

Chaqueloi de financementde la sécuritésociale déterminequelsrégimes
de sécurité sociale sont autorisés, et dans quelles limites, à recourir à des
ressourcesnonpermanentespour financerleur trésorerie.

1.- La gestion de la trésorerie du régime général

Dansle cadredu plafond d’avancesde trésoreriedu régimegénéral, fixé
pour 2006à 18,5mill iardsd'eurospar le présentprojetdeloi definancement dela
sécuritésociale,les relations financièresentre l’ACOSS et la Caisse des dépôtset
consignations(CDC) sont régies par une convention du 16 octobre2001. Cette
convention, qui a remplacé celle de 1980, a amélioré les conditions de
rémunérationdes excédents de trésorerieet diminué le coût des avancespar
rapportà cequi existait auparavant, et a contribuéà mieuxorganiserle partenariat
bancaireentrelesdeux établissements.

Ainsi, la rémunérationdes disponibilités inférieuresà 3 milliards d'euros
s'effectuedepuislors à desconditionsplusavantageusespourl’ ACOSS quecelles
fixées dans la convention de 1980 (EONIA1 - 0,0652 contre EONIA - 0,125
auparavant),la rémunération desexcédentssupérieursà 3 milliards d'eurosrestant
au niveauinchangéde l’EONIA. De même,lesconditionsdetauxappliquéesaux
avancesconsenties par la CDC ont été modifiées.Désormais,l’ ACOSSinforme
chaquemois la CDC du montant prévisionneldesavances qu'elle entendsolliciter
pour le mois en courset le mois suivant. Le coût de cesavances au jour le jour
s'établit à EONIA + 0,20lorsqueleur montantest inférieurà 3 milli ardsd'euros et
à EONIA + 0,25 au delà. Dans le casoù le montantde l'avancedont l'ACOSS a
besoin excèdesa prévision, l'avanceest facturéeau taux EONIA + 0,70 pour la
part dedépassementsupérieureà500millions d'euros.

Par ailleurs, ce dispositif d’avancesau jour le jour est complété depuis
2003 par la mise en placepar la CDC d’avancesprédéterminées. L’ACOSS peut
désormais emprunter à l’avance, pour une période donnée,un certain montant
(minimum 500mill ions d'euros). Le taux de référence reste l’EONIA, mais la
margeestplusfaible(0,05 ou 0,07 point depourcentage)du fait de la réductionde
l’incertitudepourle prêteur (l’ACOSSs’engageun moisà l’avancesurle montant
et la duréeexactsdel’emprunt). Cemodede financementcomplètelesavancesau
jour le jour pour les périodesoù le besoinde trésorerieest élevéet certain : afin
d’éviter le risque de sur-mobilisation des avances,le montant des avances
prédéterminéesne représente en effet qu’une partie du besoin prévisionnel de
trésoreried’une période donnée, l’ajustementquotidien aux besoinsse faisant
grâceauxavancesau jour le jour.

Le tableausuivant présenteles montant de charges financières figurant
dans les comptesdéfinitifs de la CNAM pour 2002 à 2004,et retenusdans les

1 Euro Overnight IndexAverage: tauxeffectifmoyenpondérédu marchémonétaire au jour le jour eneuro.
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prévisions du projet de loi de financement de la sécuritésociale pour 2006. Les
montantsréels dépendront desreprisesdedettesopéréesparlaCADESen2005et
2006, conformément à la loi du 13 août 2004,et de la situation financièrede la
brancheen2007.

CHARGES FINANCIER ESDE LA CNAM SUR LA PERIODE 2002-2007
(millionsd’euros)

2002 2003 2004 2005 2006 2007

311 381 476 50 50 60

Compte tenu de l’amélioration notablede la situation de trésorerie de
l’ACOSSen 2005,à la suite de la reprise par la CADES du déficit cumuléde
l’assurancemaladiepour 35 mill iardsd’eurosfin 2004,l’ACOSSnedevrait faire
appelqu’à la Caissedesdépôts et consignationspour sesavancesde trésorerieen
2005 et 2006, en privilégiant les avances prédéterminées (moins onéreuses)
complétéesentant quedebesoin par desavancesaujour le jour.

Sous l’hypothèse d’une reprisede déficit par la CADES intervenantau
début du moisd’octobre2006, le besoinde trésoreriele plusélevéapparaîtrait le
3 octobre2006 et seraitde 17,7 milliards d'euros. Le Gouvernementproposeen
conséquence defixer le montant du plafondderecoursà desavancesdetrésorerie
du régimegénéral à 18,5milli ards d'eurosen2006,aulieude 13 milliardsd'euros
en 2005,afin deconserverunemarge desécuritécomptetenudesincertitudes sur
les prévisionsmacroéconomiqueset sur le calendrier précisdesencaissements et
des tirages.En particulier, la situation financière dégradéedu FSV en 2005
pourrait conduireà minorerencore plus lesversementseffectuésparcefondsà la
Caissenationaled’assurancevieillesse.

2.- Les autres régimes autorisés à recourir à des avances de trésorerie

Pour le FFIPSA, le plafond proposé pour 2006 est portéà 7,1milliards
d'euros, après6,2 mill iardsd'euros en2005et 4,1 milli ardsd'eurosen2004.Sans
revenirsur l’explication de la situation financièredece fonds,votre Rapporteur
constateque l’augmentation de ce plafond traduit la gravité de la situation
financièredu régimedesexploitants agricoles, qui voit s’ajouter à sasituation
démographique diffici le le poids d’une charge de la dette croissante, risquant
à termedemettreenpéril sonexistencemême.

Pour la CNRACL , le plafond d’avancesde500milli onsd’eurosinscrit en
loi definancement dela sécuritésocialepour2005a tout justepermisdefaire face
aux besoins de trésorerie cette année.Le Gouvernement proposedoncunelégère
augmentationdu plafond pour l’année2006,à550milli onsd’euros.

Pour la CANSSM (régime minier), l’évaluation des besoinsde trésorerie
des organismesainsi que l’actualisation des prévisions du calendrier des
compensations vieil lesse font apparaître un besoin de trésoreriesupérieur à
200 milli ons d’euros. Le Gouvernementproposedonc de porter le montant
d’avance,fixé à200millionsd’eurosen2005,à300mill ionsd’eurospourl’année
2006.
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Pour la CNIEG (régimedesélectriciens et gaziers), la loi de financement
n’étant compétente que pour fixer le niveaudes ressourcesnon permanentesdes
régimesdesécurité socialedebase,le plafondproposé parleGouvernement pour
cette caissene concerne que la partiede la trésorerie relative aux seuls droits de
base adossésau régime général(partie despensionsversées par la CNIEG qui
équivautaux pensionsdu régimegénéral). Un niveau d’avancesde 475 millions
d’euros devrait permettre de faire faceau décalageexistantentre, d’une part, le
rythme de versement des pensions de retraite par la CNIEG à ses affiliés
(versementtrimestriel, aupremierjour du trimestrepourle trimestreconcerné) et,
d’autrepart, le rythmedestransferts de la CNAV à la CNIEG dans lesconditions
de droit commundesprestations(versementmensuelà termeéchu, audébutd’un
moisautitredu moisprécédent).

Enfin, pour le FSPOIE (régime desouvriers d’État), la mise en placedu
compte d’affectation spéciale Pensionspar le projet de loi de financespour 2006
conduit le Gouvernement à proposer, à titre de précaution compte tenu des
nouvelles modalités de gestion à mettre en place, de fixer un plafond à
150 milli onsd’euros,correspondantau montantd’uneéchéancedepensions.
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CHAPITRE II

L’ASSURANCE MALADIE : TENIR LE CAP DE LA REFORME

2005estindéniablementunedateclef dansla miseenœuvredela réforme
issuede la loi du 13 août 2004 relative à l’assurancemaladie: il esttrop tôt pour
juger de la pertinence de l’ambitieux objectif fixé à l’horizon 2007, mais un
premierbilan peutdéjàêtre tiré,quelquescomplémentsapportés,etuneprojection
réaliséequant à l’impact final de ce texteet deschangements de comportement
qu’il acommencéàprovoquer.

Cette annéemarqueégalement,on l’a dit, la premièreapplicationdela loi
organiquedu 2 aoûtdernier relative aux lois definancementdela sécurité sociale.
Peut-être les débats parlementaires sur cette refonte du cadre des lois de
financement,auquel votre Rapporteura pris toute sa part, auront-ils permisde
prolongerl’ espritde responsabilisation qui avait présidéà l’adoption de la loi du
13 août 2004, lui donnant davantage de crédibilité quen’en eût reçu un énième
« plan desauvetage» de l’assurance maladie.Quoi qu’il ensoit, cettenouvelle loi
organiqueopère deschangementstangiblesdansle champdel’assurancemaladie,
querésumel’encadrésuivant :

PRINCIPALES AVA NCÉESINTRODUITES PAR LA NOUVELL E LOI ORGANI QUE
RELATIVE AUX LFSSDANS LE CHAMP DE L’ASSURANCE MALADIE

– Présentation de la loi de financementen quatreparties permettant de distinguer
clairement l’ONDAM du dernier exercice clos, celui de l’ année en cours et celui de
l’annéeà venir.

– ONDAM pour l’annéeà venir comportant au moinscinq sous-objectifs, figurant
dansla loi et surla définition desquelslesparlementairessont consultés.

– Élargissementdu champdes lois de financement (notamment aux dispositions
relativesà la gestiondu risque).

– Description des mesures prévues pour la couverture du déficit de 2004
(annexe A).

– Prévisions quadriennales de dépensespour la branche et pour l’ ONDAM
(annexe B).

– Description détailléedu périmètredel’ONDAM et deson évolution (annexe7).

– Impact chiffré desmesuresduprojet de loi de financement (annexe9).

– Description chiffrée de la convention d’objectifs et de gestion de la CNAMTS
(annexe 2).

Danscecadrerénové,la section 1 de la quatrièmepartiedu présentprojet
de loi de financement comporte 19 articles traitant de thèmes variés, et
notamment:

– desdispositionsaméliorant l’o rganisation dessoins (articles 27, 29 et
39) ;
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– desmesures relatives à la tarification, aux dotationsou à l’activité des
établissementsdesanté (artic les28,30 et 40) ;

– certainstransfertsdepriseencharge (artic les33 et 35) ;

– un aménagementdelaCMU complémentaire(article 36) ;

– le maintien d’un ticket modérateur plafonnépour les actesmédicaux
lourds(article 37) ;

– la fixation à 175millions d’euros en 2006 du financement par
l’assurancemaladie, via un fondsdeconcours,desplansderéponseauxmenaces
sanitairesgraves(arti cle41) ;

– une obligation d’information en matière de promotion et de publicité
alimentaire (article 38).

Aprèsun bilan d’étape dela traduction effective de la réforme,qui suscite
des impressionsmêlées, votre Rapporteur entend faire le point sur le « plan
médicament» et amorceruneréflexion à proposdesdépenseshospitalières, pour
conclure par quelquesremarques concernantle « management » de l’assurance
maladie.

I.– L’EVOLUTION DES DEPENSES D’ASSURANCE MALADIE ET LE SUIVI DE
LA MISE EN ŒUVRE DE LA LOI DU 13 AOUT 2004

A.– LE PREMIER BILAN EST CERTES ENCOURAGEANT EN TERMES
D’ENGAGEMENT DANS LA REFORME…

1.− Le texte voté est formellement mis en œuvre de façon exemplaire

Un peu plus de quatorze mois aprèsla promulgation de la loi relative à
l’assurancemaladie, il faut rendre hommageau ministre de la Santé et des
solidaritésd’avoir tenu parole en assurant, commepromis, l’application rapideet
le suivi de la réforme: déjà, au printempsdernier,exerçantson « droit de suite»
en tant querapporteur du texte,notrecollègueJean-Michel Dubernard (1) saluaitla
mise en œuvreexemplaire du texte ; aujourd’hui, c’est au tour de notrecollègue
sénateur Alain Vasselle (2) de dresser un bilan et de constater que 88 % des
mesuresréglementairesd’applicationont étépubliées.

Des trois voletsde la réforme,celui relatif aux mesuresde recettesa pu
êtremisenœuvretrèsrapidement, et tel était bienl’objectif recherché.Maissi elle
s’en était tenue là, la « réforme» de l’assurancemaladien’aurait pasmérité ce
nom et n’aurait pasjustifié lestrésorsde pédagogie et de communicationqu’il a
fallu déployerpour la faire aboutir. C’est bienparce qu’elle comportaitégalement

(1) Doc. ANn° 2208, rapport déposéle 23 mars 2005.
(2) Rapportd’information n° 11 (2005-2006), déposéle 11 octobre2005.
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unevasteréorganisation de la gouvernancedel’assurancemaladieet desmesures
destinéesà améliorerl’effici ence du systèmede soinspar deséconomies liéesà
des changementsde comportement que la loi du 13 août 2004 était autre chose
qu’un plande redressementfinancier.

Ainsi, l’ Union nationale des caissesd’assurancemaladie (UNCAM),
l’Union nationale des organismes complémentaires d’assurance maladie
(UNOCAM) et l’ Union nationale des professionnels de santéont été mises en
place entre le mois de décembre2004 et le mois de juin 2005, le caractère
véritablement opérationnel de ces unions étant bien sûr fonction des entités
préexistantes: l’UNOCAM n’a pas encorela mêmeréalité que l’UNCAM. Le
dispositif conventionnel entre les caisseset les professionnels a rapidement été
recentré sur les nouvelles priorités (cf. infra) avecla mise en placedu médecin
traitant au cœurdu parcours de soins coordonné,lequel est entré en vigueur le
1er juillet dernier.

Une autre manière de suivre la mise en œuvre de la loi relative à
l’assurancemaladie consiste à examiner le « tableau de bord» élaboré par le
Gouvernement à cette fin. On peut y voir, toutesproportionsgardées, une forme
de parallèleavec les objectifs et indicateursconstitutifs du dispositif demesurede
performancedu budgetde l’État prévu parla LOLF.

INDICATEURS MIS EN PLA CE PAR LE GOUVERNEMENT POUR SUIVRE LA MI SEEN ŒUVRE
DE LA LOI DU 13 AOUT 2004RELA TIVE A L’ASSURANCEMA LA DIE

Indicateurs

(dossier depresseministériel

du 6 avril 2005)

Résultats

(communiquéministériel du 21 juillet 2005;

point dela CNAMdu 6 octobre2005)

Thèmen°1 : accèsauxsoins Indicateur1 : nombred’assurés
ayant choisi un médecintraitant

Alors queleparcoursdesoinscoordonnés’estmis enplaceau
1er juillet 2005,plusde31,5millionsdeFrançaisont déjàchoisi
leurmédecintraitantau6 octobre,soit environ deuxtiers des
assurés.Pourl’Assurancemaladie, l’objectifestnonseulement
atteint maissupérieur àsesprévisions.

Indicateur 2 : partdesmédecins
généralistesentrésdansle
dispositif

Lesmédecinsgénéralistessont99 % àêtreentrésdansledispositif.
Dans 99,6 % descas,cesontdesomnipraticiensquelespatients
choisissent commemédecintraitant(au6 octobre).

Thèmen°2 : accèsdes plus
démunis à l’assurance
complémentaire

Indicateur 3 : nombrede
bénéficiairesdel’aideà
l’ acquisition d’uneassurance
complémentaire

Au 6 octobre2005,plus de280.000personnesont obtenu deleur
caissed’assurancemaladie l’attestation leur permettantd’obtenir
uneréduction deleur prime(75 à250eurosenfonctionde leurâge)
de la part del’organismecomplémentairequ’elleschoisissent.

Thèmen°3 : maîtrisedes
dépensesd’ indemnités
journalièresverséeslors
d’arrêtsmaladie

Indicateur 4 : évolution des
dépensestotalesd’ indemnités
journalières

Lesdépenses d’ indemnitésjournalièresdu régimegénéralont
reculédeprèsde1 % en2004; surles6 premiersmois del’année
2005, leur décélération estplusrapide(– 3,7%).

Thèmen°4 : luttecontreles
fraudeset lesabus

Indicateur 5 : indicateur
synthétiquedescontrôles
effectuésparla CNAM

L’assurancemaladieaccentuesoneffort decontrôle: lesarrêtsde
travail delonguedurée(supérieurs à60 jours, et nonplus90 jours
commeen2004) feront l’ objetd’un contrôlesystématique. À ce
titre, au30 juin 2005,plusde250.000arrêtsdetravail ont été
contrôlés. Lesarrêtsdecourteduréesontcontrôlésdefaçon
aléatoire,avecpour objectif d’encontrôler 220.000(contre187.000
en 2004).

Thèmen°5 : médicaments-
développementdesgénériques

Indicateur 6 : médicaments-
développementdesgénériques

Pour l’ensembledu répertoiregénéricable,la proportiondesboîtes
degénériquesdélivréesparrapportaunombre total deboîtes
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Indicateur 7 : proportiondes
boîtes degénériquesdélivréespar
rapport aunombretotal deboîtes
délivrées

prescritesest ainsi deplusde50 %, contre35 % en2002. Le plan
de redressementdel’assurancemaladieprévoitderéaliser, grâce
aux génériques,1 Md€ d’économiesd’ ici 2007.

Thèmen°6 : qualitédu
systèmedesoins

Indicateur 8 : nombrede
médecinsengagésdansla
procédured’évaluation des
pratiquesprofessionnelles

Lesmodalités del’évaluation despratiquesprofessionnellesdes
médecinsprévueparla loi du 13 août2004et le décretdu 14 avril
2005 viennentd’êtreprésentéesparla Hauteautoritédesanté.

Indicateur 9 : nombred’accords
cadred’amélioration despratiques
hospitalièresconclusauniveau
local

Deux accords-cadresd’améliorationdespratiqueshospitalières,
relatifsaux prescriptionsd’antibiotiqueset destatines dansles
établissements hospitaliers,sontenpréparation.

Indicateur 10 : nombrede
référentielsqualitéélaborés parla
HAS

Thèmen°7 : évolutionde
l’ ONDAM

Indicateur 11 : évolutionde
l’ ONDAM

Thèmen°8 : développement
du DMP

Indicateur 12 : nombred’assurés
sociauxdisposantd’un dossier
médical

LeGIP chargédesondéploiement,aprèsavoir étéinstalléenavril,
a tenuun séminaire,pourdéfinir sesorientationset sesméthodesde
travail.Depremièresexpérimentationsaurontlieusurdessites
pilotesausecond semestre2005,ens’appuyantsurlesexpériences
déjàexistantes.Elles feront l’objetd’uneévaluationapprofondieau
printemps2006, auvu delaquelle la décision définitivedes
lancements à l’échellenationaleserapriseafin d’atteindre l’objectif
d’un déploiementtotal à lami-2007.

Source : d’aprèsle ministère dela santéet dessolidaritéset la CNAM.

Deuxélémentsessentiels restent àconcrétiserpourparacheverla réforme:
le dossier médical personnel et l’expérimentation d’agencesrégionalesde santé
− à laquellevotre Rapporteur, rappelant quela région Alsaceestcandidateà une
telle expérimentation,attacheuneimportanceparticulière.

2.− L’Union nationale des caisses d’assurance maladie a pris le relais de
façon ambitieuse

En cohérence avecla miseen place d’une nouvelle gouvernanceet d’un
renforcementde l’impl ication despartenairessociaux dansle pilotagedu système
de soins,le Gouvernement esttoujours comptable del’avancéedela réformemais
c’est enpratiqueà l’assurancemaladie deprendrelesdispositionsnécessairesà sa
réussite,aupremierrangdesquellesl’adaptationdu mécanismeconventionnel.

a) La nouvelleconventionmédicaledéclinelesaspectsdela réforme

Le 12 janvier 2005,unenouvelle conventionmédicalea été conclueentre
l’U NCAM et les syndicats représentatifsdesmédecins libéraux.Trois objectifs
principaux fondentcetteconvention.

− Améliorer la coordination des soins, gage de leur qualité. Cette
coordinationestcentrée notamment sur le parcoursdesoinsdu patient à partir du
médecin tr aitant. Toutefois, l’accès direct reste libre s’agissant des
gynécologues, desophtalmologueset despsychologuespourunepartiedesactes.
Par ailleurs, les médecins traitants percevront40 eurospar an et par patient en
ALD suivi. Le médecin correspondant est le médecinauquel le patient est
adressé par le médecin traitant, et qui dans ce cas bénéficie de majorations
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d’honoraires. Le patient gardele choix de consulterle médecincorrespondant
qu’il souhaite.

− Préserver et améliorer l’accèsauxsoinspar le maintiendu libre choix
du médecinet le respect des tarifs opposablesou maîtrisésdansle parcours de
soins coordonnés.Les médecins en secteur2 peuventdésormaisopter pour un
nouveau secteur dit « secteur 2 avec option de coordination». Ces médecins
acceptentde pratiquer des dépassements moins importants (« maîtrisés») en
contrepartiede majorations du tarif de leurs consultations coordonnéeset d’une
prise en chargede leurscotisations sociales (sur la base des revenusissus des
honorairesà tarifs opposables). Est crééeune différenciation destarifs selon le
parcoursdesoinsépousant le schémasuivant:

LESNOUVEAUTES CONVENTIONNELLES RELATIVE S AU MEDECIN CORRESPONDANT

Ancienne convention Nouvelle convention Gains Pertes

Se
ct

eu
r

1

– Respect destarifs
opposables
– Pasdedépassements,sauf
pourexigencesparticulières
dupatient(DE)
– C2 autoriséspour avis
auprèsdecertaines
spécialités
– Priseen chargedes
cotisationssociales

– idem
– Dépassementsautorisésen
accèslibre et maintiendesDE
– C2 autoriséspour avis
auprèsdetouteslesspécialités
– Priseen chargedes
cotisationssocialessurla base
des revenusnetsde
dépassements

Majorations
d’honoraires
Dépassements
Extensiondu
champ

Se
ct

eu
r

2
op

ti
on

ne
l

– Tarifsnonopposables
– Dépassementsill imités
– C2 autoriséspour avis
auprèsdecertaines
spécialités
– Pasdepriseenchargedes
cotisationssociales

– Tarifsopposables
– Dépassements limités
– C2 autoriséspour avis
auprèsdetouteslesspécialités
– Priseen chargedes
cotisationssocialessurla base
des revenusnetsde
dépassements

Extensiondu
champ
Cotisations
sociales

Unepartie des
dépassements

Se
ct

eu
r

2
no

n
op

ti
on

ne
l – Tarifsnonopposables

– Dépassementsill imités
– C2 autoriséspour avis
auprèsdecertaines
spécialités
– Pasdepriseenchargedes
cotisationssociales

– Tarifsnonopposables
– Dépassements ill imités
– C2 autoriséspour avis
auprèsdetouteslesspécialités
– Pasdepriseenchargedes
cotisationssociales

Extensiondu
champ

Source: Commissiondes comptes dela sécuritésociale.

− Permettrede réaliser des économiespar la maîtrise médicalisée des
dépenses.Le coût pour l’assurancemaladie de ce nouveaudispositif estestimé à
500 milli ons d’euros en année pleine à comportements constants,dont environ
300 milli onsen 2005compte tenu de la montéeen chargedu dispositif. C’est ce
querésumele tableausuivant :
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VALOR ISATION FINANCI ERE DESCONSULTATION S
DANS LA CONVENTION MEDICALE DU 12 JANVIE R 2005

(enmillions d’euros)

en annéepleine en2005

Rémunération médecin traitant (coût net) 203 86

Coût brut 293 156

Financementspar redéploiement(PIRES)(1) - 90 - 70

Coût net

Permanencedessoins 70 58

Généralistes : major ation de5 euros (consultationset visites
pédiatriquesjusqu’àdeuxans) 49 41

Ensemble des mesures touchant les généralistes 322 185

Valorisation du parcours desoins:

Spécialistesdu secteurI 122 61

Spécialistesensecteur2 optionnel 73 36

Anticipation du paiement de la majorationdecoordination(2 euros
+ maintienmajoration psychiatrie) : depuis mars 2005 23

Mesures spécifiquesconcernant certainesspécialités 18 15

Financementparredéploiement (CBP,PIRES)13(*) - 40 - 40

Ensemble des mesures touchant les spécialistes 172 95

Total 494 280

(1) protocole interrégimes d’examen spécial.

Source: CNAM.

Quant à l’impact en 2005 et 2006 de l’ensemble des accords
conventionnelsconclus en 2003 et 2004− y comprisleurs avenantsultérieurs−
avec toutes les professionsde santé, il estévaluépar le ministèreà 450millions
d’eurospour2005et675 mill ionsd’eurospour2006.

En contrepartie, la convention prévoit de parvenir à une inflexion
significative desdépensesderemboursement decertainsproduitsdesantédont les
évolutionspassées apparaissent sansrapportaveclesbesoins en santé.Un autre
gisementd’économiesest recherché dans une application plus conforme aux
règlesdesdispositionsrelatives au champde l’exonération du ticket modérateur.
Le dispositif conventionnel repose ainsi sur des engagementsquantifiés et
régionalisésdéfinis annuellement.

Pour 2005 était prévue une économie totale d’un milliard d’euros de
maîtrisemédicaliséeet d’accordsdebonusagedessoins, déclinéeselonle tableau
suivant :
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OBJECTIFS D’ÉCONOMIE S LIÉES À LA MAÎTRIS E
MÉDICALISÉE EN 2005

(enmillionsd'euros)

PrescriptionsenALD – 455
Statines – 161
Indemnitésjournalières – 150
Antibiotiques – 91
Génériques – 55
Psychotropes – 33
Examensbiologiqueset coloscopies – 30
Antiagrégants – 23
Total 998
Source : CNAM.

Mêmesi les résultatsen termesd’impact sur l’ONDAM se font attendre
sur certains de ces points (cf. infra), l’engagement dans le processus est
indéniable.Il doit permettre d’i mpliquer l’immensemajorité des praticienset il
doit s’appuyer surdesoutils decontrôlerenforcés.

b) Couvertureextensivedespraticiens et efficacité descontrôlessont
desgagessupplémentairesderéussite

Les engagementsconventionnels ne liant, par définition, que les
professionnelsappartenant à l’un ou l’ autredes secteursrégulés, il convientde
préciser la part des médecins concernés.Tel est l’objet du tableau suivant,
actualisépar l’assurancemaladie :

EFFECTIF S D’OMNIPR ATICIE NS ET DE SPÉCIALIASTES LIBÉR AUX PAR SECTEUR DE
CONVENTIONNEME NT

Secteur 1 Secteur 2

Secteur 1

avecdroit à
dépassement
permanent

Non
conventionn

és
TOTAL

Omnipraticiens libéraux

Généralistes 48.982 4.752 19 531 54.284

en% 90,2% 8,8% 0,0% 1,0% 100%

Médecinsavecmoded’exercice
particulier (MEP)

3.358 2.957 12 234 6.561

en% 51,2% 45,1% 0,2% 3,6% 100%

Total omniprati ciens 52.340 7.709 31 765 60.845

en % 86,0% 12,7% 0,1% 1,3% 100%

Médecinsspécialistes libéraux

Effectif au 31 décembre2002 32.708 19.903 619 112 53.342

en% 61,3% 37,3% 1,2% 0,2% 100%

Total général 85.048 27.612 650 877 114.187

en % 74,5 % 24,2 % 0,6 % 0,8 % 100 %

Source: Systèmenational d’ information interrégimesdel’assurancemaladie(SNIIRAM).
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Enfin, le respect desengagements conventionnels est indissociablede la
question du contrôle, qui illustre à la fois le rôle actif des caisses d’assurance
maladie et la possibilité concrète de lutter contre les dysfonctionnements du
systèmedesoins.Là encore, la loi du 13 août2004 améliore l’existant.

− Lescontrôlesrelatifsà l’ouverturedesdroitsà prestations

L’ article L. 314-1 du codede la sécurité socialepréciseles vérifications
que les caisses d’assurance maladie doivent effectuerlorsqu’elles reçoiventdes
documentspour l’ouverture du droit aux prestationsde l’assurancemaladie. Les
assuréset les professionnels de santéayant réalisé les actesou prestations ou
délivré les produits sont tenus, le cas échéant,de fournir à la caisse ou aux
servicesdu contrôlemédical lesélémentsnécessairesauxvérifications.

La loi du 13 août 2004 renforce les contrôles d’octroi de certaines
prestations dont les indemnités journalièreset les frais de transport.En cas
d’inobservationsdecesobligations,la caissepeut suspendre,réduireousupprimer
leservicedesprestations.

Au total, ces mesures ont un impact très fort sur la progression des
indemnitésjournalières.Surleshuit premiers moisde l’année2005,rapportéeà la
même période 2004, le montant des indemnités journalières servies par la
CNAMTS aétéréduitde2,6%. Le nombredejoursd’arrêtsmaladieindemnisésa
été réduit de 4,6%. La baissedu nombred’i ndemnitésjournalièresest le résultat
d’une modification descomportementscollectifs et d’un renforcementquantitatif
et qualitatif des contrôles des caisses. Au premier semestre 2005,
250.000contrôlesd’arrêtsde longueduréeont été opérés. En cequi concerneles
arrêtsdetravail decourte durée,l’objectif est d’assurer220.000contrôlesen2005
contre187.000en2004.

En casde constat d’anomalies,différentessanctions sont applicables.Si
l’irrégularitéestimputable à l’assuré, la caisse peut déciderla non-prise encharge
des frais.L’article L. 162-1-14 permet aux directeursdesorganismesd’assurance
maladie de prononcer des pénalités, aprèsavis d’une commission constituéeau
sein du conseil de l’organisme,en cas d’inobservations desrèglesdu codede la
sécurité socialepar les professionnels de santé, les employeursou les assurés
ayant aboutià unedemandede remboursementou de prise en chargeindues(ou
de remboursementou de prise en charge indus) de prestations. Le décret
n° 2005-1016 du 23 août 2005 précise les faits pour lesquels les sanctionssont
applicableset les différents montantsde pénalités à appliqueren fonction de leur
gravité.
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Legraphiquesuivantil lustreassezla rupturede tendanceopérée:

ÉVOL UTION DES DÉPENSESD’INDEMNITÉS JOURNALIÈRES DE MAL ADI E

Source : Commissiondes comptes dela sécurité sociale.

Enfin, il faut noter que la CNAM a mis en place,au niveau national,une
cellule de lutte contre les fraudes ainsi que des structuresau niveau local. La
cellule nationaleest chargéede coordonner les différentsaspectsdesproblèmes
(juridique, informatique, comptableet de liquidation) afin de développer des
dispositifs deprévention etde repéragedescasdefraude.
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B.− … MAIS SES EFFETS SUR L’EVOLUTION DE L’ONDAM SONT PLUS
INCERTAINS…

1.− Les économies attendues sont très substantielles

Le tableausuivant rappelle leséconomiesprévisionnellesassociéesà la loi
du 13 août2004:

IMPACT FINAN CIER DE LA REFORME EN 2007

(enmilliardsd’euros)
1. Organisation et fonctionnementdu systèmede soins

Maîtrisemédicalisée 3,5

Produitsdesanté 2,3

Hôpital (horsrevalorisationdu forfait journalier) 1,6

Amélioration dela gestion desindemnitésjournalières 0,8

Systématisation du recourscontretiers 0,3

Économies sur les frais financiers(reprisede la dettepar la
CADES)

1,1

Diminutiondescoûtsdegestion dela CNAMTS 0,2

Total Offre de soins 9,8
2. Participation de l’usager

Contribution de1 europaracte 0,7

Revalorisation du forfait journalierhospitalier 0,3

Total partici pation de l’usager 1
3. Redressementfinancier

Transfert d’une partie des droits tabacs de l’Etat à la
CNAMTS

1

Créationd’unecontributionadditionnelleà la C3S 0,9

Relèvementdela CSG:

– élargissement del’ assiettedela CSG auxactifs 1

– relèvement de 0,4 point du taux de CSG des retraités
imposables

0,6

– relèvementde0,7 point du tauxsurlesrevenusdu patrimoine 0,6

– augmentationde2 pointsdu taux deCSG surlesjeux 0,1

Total volet recettes 4,2
Total desmesures 15

Source : ministèredela Santéet dessolidarités.

L’ampleur des économies nécessaires avait été calculée à l’aune des
déficits à combler. Outre les indicateursde suivi de la réformeexaminéssupra,
c’est bien l’ évolution de l’objectif national de dépensesd’assurancemaladie
(ONDAM) qui constitue le principal point de repère, le « juge de paix » de la
réforme.Encorefaut-il quesonpérimètresoit incontesté.
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2.– Dès 2004, le dépassement d’ONDAM s’est révélé moins catastrophique
que prévu

Le tableausuivant retrace, avec les conventions de la Commission des
comptesde la sécurité sociale, l’évolution et la décomposition de l’ONDA M en
2004:

DECOMPOSITION DE L’ EVOLUTION DE L’ ONDAM ENTRE 2003ET 2004
(enmilliards d’euros)

Objectif 2004 Réalisations
tousrégimes
CCSSjuin

2005

Réalisations tous régimesCCSS
septembre 2005
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Soinsdeville
– Honoraires(yc biologie,transports)
– Autresdépensesdeville

60,5 3,2 4,4 60,6
27,9
32,7

4,7
4,6
4,6

– 0,2
– 0,1
– 0,1

60,4
27,7
32,6

– 0,1 4,3
4,3
4,3

41,2
19,1
22,1

Versementsauxétablissements 65,8 4,6 4,6 66,2 5,2 0 66,2 0,4 5,2 54,6
Versementsauxétablissementsdesanté 56 4,1 3,7 56,5 4,6 0 56,5 0,5 4,6 41,2
– Établissementssanitaires 48 4,1 3,8 48,2 4,4 0 48,2 0,2 4,3 32,8
– dont établissementssanitaires sous

DG
47,6 4,1 4 47,7 4,4 0 47,7 0,2 4,4 33,1

– Cliniquesprivées 8 4,1 3,7 8,2 6,3 0 8,3 0,2 6,6 8,4
Médico-social 9,8 7,4 9,7 9,7 8,7 0 9,8 – 0,1 9 13,4
– Personneshandicapées 6,2 6 10,1 6,1 8 0 6,1 – 0,1 8,6 8
– Personnesâgées 3,6 10 9 3,6 9,8 0 3,6 0 9,6 5,4
Réseaux 0,1 171,7 495,2 0,1 184,5 0 0,1 – 0,1 184,5 0,6
ONDAM Métropole 126,4 3,9 4,6 126,9 5 – 0,2 126,7 0,3 4,8 96,5
PrestationsDOM 3,1 6 1,1 3,2 6,1 0 3,2 0,1 5,5 2,7
Ressortissants françaisà l’étranger 0,2 3 – 3,9 0,3 21,3 0 0,3 0,1 21,3 0,8
ONDAM 129,7 4 4,5 130,4 5 – 0,2 130,1 0,5 4,9 100

Source : Commissiondes comptesdela sécurité sociale.

Ainsi, les dépenses d’assurancemaladie remboursées par le régime
général ont augmenté de 4,9% en 2004 par rapport à la base2003corrigée des
erreursde ventilationcomptable et de la surestimation desprovisions 2003.Pour
la secondeannéeconsécutive, le rythmedecroissance decesdépensesa diminué.
Cettenette décélération fait suite à uneforte progressiondesdépensesaucoursde
la secondemoitié des années90 (+ 5,2% en moyenneannuellesur la période
1997-2002).

Le dépassementde2004 résulte, commele décrit le tableauprécédent,de
lacontractiondesélémentssuivants:

− une progression ralentie des soins de ville, avec une réalisation
inférieureà l’objectif, qui toutefoisdoit essentiellementà la révisiondesdépenses
de2003,àhauteurde800milli onsd’euros(1) ; 

 
(1) Cette révision résulte, d’une part, de modificationsde ventilation comptable des régimesagricoles, et

d’autre part, desurprovisionnementseffectuésdansle cadre dela comptabilisation endroits constatés.
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− des versementsaux établissements de santé en dépassement de
500 milli ons d’euros, chiffre inchangépar rapport aux résultats de juin mais
intégrantunemoindreprogressiondesétablissements publicset un dérapageplus
importantdescliniquesprivées;

− une sous-consommation « structurelle » de l’ONDAM médico-social
liée au décalageentre l’engagementdes dépensesconsacrées à la création de
nouvellesplaces et les consommations effectives occasionnéespar cescapacités
supplémentaires;

− le maintien d’unecroissanceralentie desdépensesdesDOM.

Avec un total réviséde 130,1milliards d’euros, l’ONDAM a étédépassé
de 500millions d’euros, soit moins de la moitié du dépassementde 2003. Le
tableausuivantretracel’historiquedesdépassementsd’ONDAM :

ÉVOLUTION DE L’ONDAM VOTÉ ET DE SA RÉALISATIO N ENTRE 1997ET 2005

(en milliards d’euros)

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005
ONDAM voté 91,5 93,6 96 100,4 105,7 112,8 123,5 129,7 134,9

Évolutionen% 1,7 2,4 1 2,9 2,6 4 5,3 5 3,2%

ONDAM réalisé 91,4 95,1 97,6 103 108,8 116,7 124,7 130,1 134,9

Évolutionen% 1,5 4 2,6 5,6 5,6 7,2 6,4 5,1 3,7%

Dépassement – 0,1 1,5 1,6 2,7 3,1 3,9 1,2 0,5 0 

Source: Commissiondescomptesdela sécuritésociale.

Aprèsune année 2003 en recul par rapportà 2002, l’année2004 a été
marquéepar un net ralentissementdessoins de ville qui n’ont progresséquede
4,3 % contre6,3 % en2002et 2003.Pourla premièrefois depuis1998,lessoins
de vil le ont ainsi augmenté moinsvite quel’ensemblede l’ONDAM. Le tableau
suivantretracecetteévolution récente,pour le seulrégimegénéral:

CONJONCTURE DES SOINS DE VILL E REMBOURSES PAR LE REGIME GENERAL
(en%)

Évolutions annuelles Année2004

2002/2001 2003/2002 2004/2003 TCAM
2003/1997

Prévision
2005/2004

Montants
(enmillions
d’euros,à

prix
courant)

Structure

Soinsdeville 7,7 7,1 4,3 (4,8) 6,8 3,2 49.689 100
dont:
Honorairesprivés 5,3 6,4 2,8 4 3,3 13.998 28,2
– généralistes 7,2 8,3 -0,8 4,6 4,1 4.517 9,1
– spécialistes 4,9 5 5,1 3,5 3,8 7.042 14,2
– sages-femmes 11,3 8,6 7,8 10,2 10,2 76 0,2
– dentistes 2,8 6,5 3,1 4 0,2 2.369 4,8
Honorairesparamédicaux 9,6 8,1 4,1 6,9 4,4 4.563 9,2
– infirmières 10,2 10,8 5,5 7,1 4,8 2.289 4,6
– kinésithérapeutes 8,5 5,1 2,3 6,6 3,3 1.909 3,8
– orthophonistes 12,9 8,2 5,8 7,4 5,6 325 0,7
– orthoptistes 12,9 15,3 7,9 8,5 5,4 34 0,1
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Laboratoires 10,8 9,4 5,4 6,8 0,5 2.541 5,1
Transportdesmalades 9,4 8,2 8 8,9 6 1.931 3,9
Médicaments 6,6 6,7 6,4 (6,9) 7,9 3,7 15.947 32,1
– dontremboursésà 100% 11,7 11,4 11,5(12,4) 11,3 6,5 8.972 18,1
– dontremboursésà 35 % et 65 % 1,5 1,5 0,1 4,7 0,1 6.974 14
Indemnitésjournalières 10,9 6,6 -0,5 8,2 -0,3 7.371 14,8
– dontIJ maladie 10,2 6,4 -1 7,6 -0,2 5.418 10,9

. dontIJ maladie-3mois 5,3 3,2 -3 6,8 2,2 2.971 6

. dontIJ maladie+3mois 19,4 11,4 -1,7 9,6 -3,3 2.267 4,6
Dispositifs médicaux 11,8 9,9 11,6(11,1) 15,9 8,1 2.504 5

N.B.: les évolutions 2004entre parenthèsescorrespondentaux évolutionssur le précédent champ dessoins de ville comptetenu destransferts
versl’enveloppedesétablissements des médicamentset dispositifs médicauxdélivrésencliniques. La prévision2005 intègre les impacts 2005du
plan deréforme(participation forfaitaire, conventionmédicale,plan médicament,etc.).

Source : Commissiondescomptesdela Sécuritésociale,septembre2005.

Faut-il y voir déjà l’effet psychologique de la réforme? Les
comportements ont sans doute évolué, mais la modération temporaire des
honoraireset la forteaugmentation descontrôlesontpuissammentjoué.Quoiqu’il
en soit, il s’agit d’unetendancequi sepoursuit en2005,sans atteindrelesniveaux
nécessairesàun retour effectif à l’équilibre.

3.– En 2005, l’ONDAM serait respecté pour la première fois depuis 1998

a) Unecroissancecontenuegrâceà unebasederéférencerévisée

Fixé par la loi de financement pour 2005 à 134,93mill iards d’euros,
l’ONDAM nedépasserait pas cemontantà la fin decette année, commele montre
le tableausuivant:

ONDAM 2005: CONSTRUCTION ET PREVISION PAR POSTES
(enmilliards d’euros)

Construction Prévision

Base
après

transferts

Objectifs

Montant Évolution
(en%)

Base
réactualisée

Montant Évolution
(en%)

Écart
(en%)

I.1. Soinsdeville 61,3 62,6 2,1 60,3 62 2,7 - 0,7
I.2. Versementsaux
établissementssanitaires
publicset privés

58,8 60,9 3,6 59,2 61,6 4,1 0,6

I.3. Médico-social 10,2 10,9 7,6 10 10,9 9,3 0
I.3.1.médico-social
(E.I-A.H.)

6,3 6,7 5,3 6,2 6,7 7,3 0

I.3.2.médico-social
(personnesâgées)

3,8 4,3 11,3 3,6 4,3 12,7 0

II. Ressortissants françaisà
l’étranger

0,2 0,2 3 0,3 0,2 - 12,4 0

III. Réseaux 0,1 0,2 32 0,1 0,2 32 0
ONDAM 130,7 134,9 3,2 129,9 134,9 3,8 0

Source: Commissiondescomptesdela sécuritésociale.

Serait ainsi confirméel’ estimationdu Comitéd’alertesur l’évolution des
dépensesd’assurancemaladie, entité indépendanteinstituéepar l’article 40 de la
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loi du 13 août2004(articleL. 114-4-1 du codede la sécuritésociale) et chargée
d’appeler l’ attention despouvoirs publics sur un risque substantiel (0,75%) de
dépassementde l’ ONDAM, en déclenchantl’action desgestionnaires,en cours
d’exercice. Dans son premier avis offici el, rendu le 31 mai, le Comité d’alerte
avait jugé possiblele respect de l’objectif fixé, et n’a pasdepuislors réviséson
jugement.

Il n’est pasinutile à ce stadede mentionnerles réservesexprimées par la
Cour descomptesdanssonrapport deseptembre2005surLa sécurité sociale:

« Le rôle du comitéd’alerte rencontre […] deux limites. D’une part, il
n’examineque l’évolution des dépenses,sansla comparerà celle des recettes
alors qu’en 2005,contrairement aux annéesprécédentes, le désajustement entre
l’ évolution des dépenses et celle des recettes risque de constituer l’un des
principauxproblèmes.D’autre part, son avisneporte que sur l’évolution globale
des dépenses du champ de l’ONDAM, sansdistinction de l’évolutionpropre de
chaqueligne : certains postesen fort dépassementpeuvent doncne faire l’objet
d’aucunealerte ni d’aucune mesure de redressementsi cesdépassementssont
compenséspar unesous-consommation sur d’autreslignesdel’ONDAM. »

Votre Rapporteur,tout en partageant ces remarques,veut les nuanceren
notantque,d’unepart,le Comité s’efforce depréciserdansson avis lestendances
contradictoires à l’œuvre entre lesdifférentescomposantesde l’ONDAM, et que
d’autre part,à l’im age du déficit du budget généralde l’État, l’ONDA M est, par
construction,un indicateuràapprécier globalement.

Plus préoccupante est la donnéeselon laquelle le respect affiché de
l’ ONDAM résulte en fait d’une révision à la baisse de la base de référence,
quemontre le tableauprécédent : si, envaleur,l’objectif n’estpasdépassé, il l’est
en volume (3,8% au lieu de 3,2%). L’écart tient à la réactualisation de la base
2004,à129,9mill iardsd’euroscontre130,7 mill iardspourlaprévision initiale.

L’essentielde ce réajustement tient aux soins de ville (cf. infra b), mais
d’autrestransfertssont à prendreencompte,commele précise la Commissiondes
comptesdela sécuritésociale :

TRANSFERTS AFFECTANT LA BASE DE DÉPENSESDE L’ONDAM POUR 2005

Un certain nombre de transferts pour un montant net de 244 milli ons d’euros
minorentla basededépenses2004. Il s’agit :

− du transfert, au 1er juillet 2005,aux collectivités localesdesInstitutsde formation
en soins infirmiers relevant antérieurementdes établissements de santé financéspar
dotation globalepour178millionsd’euros(1) ;

− de la minoration des dépenseshospitalières au titre du transfert partiel du
financementdu fichierdesgreffespour1,5 million d’euros(2) ;

− du débasagerelatif aucompteépargne-temps pour 208millions d’euros, anticipant
en partie la suppression totale devant intervenir en 2006 (3) ;
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− de l’annulationde la provision pour revalorisationdu point fonction publique qui
n’est finalementpasintervenuedanslesétablissementsmédico-sociaux(4).

Dansle senscontraire,lestransfertsqui majorent la basede dépenses2004 correspondent
à :

− l’ apport de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie de 151 millions
d’eurosdevantfinancerdesmesuresnouvelles(5) ;

− l’ intégration des dépensesde Saint Pierre et Miquelon et de Mayotte dans les
dépenseshospitalièresde l’ ONDAM pour66millionsd’euros(6).

IFSI

(1)

EFG

(2)

CET

(3)

Surprovi-

Sionnements

(4)

Transfert
CNSA

vers pers.
âgées

(5)

Saint-
Pierreet

Miquelon,
Mayotte

(6)

Ensemble

Établissementsde
santé

– 178 – 2 – 200 0 0 66 – 314

Établissements
médico-sociaux

0 0 – 8 – 74 151 0 69

Total – 178 – 2 – 208 – 74 151 66 – 244

Source: Commissiondescomptesdela sécurité sociale, septembre2005.

En définitive, il faut saluer le retouràunprofil plussoutenabled’évolution
de l’ONDAM :

RYTHM E DE PROGRESSION DE L’ONDAM

1,5%

4,0%

2,6%

5,6% 5,6%

7,1%

6,4%

4,9%

3,8%

0%

1%

2%

3%

4%

5%

6%

7%

8%

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005
(p)

Source : ministèredela Santé et dessolidarités.

b) Uneévolutionfavorabledessoinsdeville qui demeureinsuffisanteet
masqued’autresdérapages

En 2005 comme en 2004, l’évolution la plus notable et la plus
encourageante pour le succèsde la réformeest celle dessoinsde ville, dont la
tendancehaussière fléchit très nettement, comme le relevait déjà le Comité
d’alertedanssonavis du 31 maidernier,et commel’il lustrele graphiquesuivant:
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ÉVOL UTION PRÉVISIONNELLE DESDÉPENSESDE SOINSDE VILLE DU RÉGIME GÉNÉRAL

Source: Commissiondescomptesdela sécurité sociale, juin 2005

En dépit de cette notable amélioration, lesobjectifsambitieux de maîtrise
médicalisée des dépensesfixés dans la réforme de 2004 et rappelés supra ne
seront pas atteints.Deux élémentscommandentcette appréciation mesurée de
résultats apparemment spectaculaires : les effets de base d’une part, et
l’insuffisanteefficacitéde la maîtrisemédicaliséed’autrepart.

S’agissantdeseffets de base,la Commission des comptes de la sécurité
socialepeutécrire :

« La basedesdépensespour 2004sur laquelleest assise la prévision2005
avait étérévisée d’environ 800 millionsd’eurosdansle rapport de la Commision
des comptesde juin (500 mill ionsd’euros liés à unesurestimation desprovisions
et desécartsd’ imputationscomptables,ainsi que300millionsd’eurosliésà une
surestimationde la tendance 2004 lors de la définition de la base de dépenses
pour 2005 en septembre 2004). À cette révision de la base déjà identifiée,
l’ analyse des provisions comptabilisées au titre de 2004 fait apparaître un
probablesurprovisionnement qui conduit à réviser de nouveauà la baissepour
200 millionsd’eurosla basededépensesdel’année2004.

« En définitive, la révision de la base de dépenses pour 2005 serait
d’environ 1 milliard d’euros. La sous-consommation de l’objectif 2005 serait
donc liée exclusivement à des effets de base, l’évolution prévisionnelle des
dépensespour 2005étant légèrementsupérieure au tauxd’évolution de l’objectif
(2,7% contre2,1%). »

Concernant la maîtr ise médicalisée, selon les estimations les plus
récentes de la CNAM, seules des économies de 675 mil lions d’euros seront
réaliséesen2005,soit deux tiersde l’objecti f ini tial de998millions d’euros.

Si les résultats sont très satisfaisants s’agissant de la maîtrise des
indemnités journalières d’arrêts de travail, qui diminuenten 2005 de l’ordre de
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3 %, ainsi que pour la prescription des psychotropes,ils sont encore, début
septembre, imparfaits sur plusieurs postes. Indéniablement enclenchée, la
dynamique conventionnelle du 12 janvier 2005 n’est donc pas encore
suffisamment puissante. Votre Rapporteurenveutpour preuvelesdeuxexemples
suivants:

− le meilleur respect de l’assujettissementau ticket modérateur des
dépenses de patients en ALD pour les prescriptions non liées à l’affection
exonéranteétait censé conduire à 455millions d’euros d’économiesen 2005.
Alors quela CNAM attendait ainsi unedécroissancede5 % du ratio dépensesen
rapport avec une ALD / total des dépenses despatients en ALD, celui-ci n’est
passéquede82 % à 81,4 %. L’ut ilisation correctede l’ordonnancierbizonepour
distinguerces deuxtypesde prescriptions semble progresser légèrement chezles
médecinslibéraux,cequi est loin desuffire. Il faut ici déplorer unecertaineforce
des habitudes − en l’occurrence le remboursementglobal et systématique à
100 % − et un manque d’empressement, à tous les stades de la chaîne de
prescription et de remboursement, pour effectuer les vérifications nécessaires.
Votre Rapporteur déposerade nouveaucetteannéeun amendementsur ce point,
crucial entretous lorsque l’on sait que lesdépenses rembourséespar l’assurance
maladiesontà58 % duesauxALD, etseconcentrentparconséquentsur13 % des
assurés,lesquelssont globalement remboursésen moyenne à 92,5 %, et mieux
remboursésd’annéeen année, pour un volumede dépensesqui augmente depuis
4 ansà un rythmeannuel d’environ 12 % (prèsde deuxfois supérieur à celui de
l’ensembledela population) ;

− la rationalisation des prescriptions de statines, d’antibiotiques et de
psychotropes devait permettre de moindresdépenses, à hauteur de 285 millions
d’euros, chiffre qui ne serapas, tant s’en faut, atteint d’ici la fin de l’année,
commele montrele tableausuivant :

SUIVI DESOBJECTIFS DE LA RATIONALISATIO N DE LA PRESCRIPTION
DE CERTAINS MÉDICAME NTS AU 27 SEPTEMBRE 2005

Objectif en % Objectif enM€ Évolution (1)
du nombrede
boîtesvendues

Évolution (1)
dumontant
remboursé

Statines − 1,5% − 161M€ 8,2% 5,2%

Antibiotiques − 10 % − 91 M€ 1,7% 4 %

Psychotropes − 10 % − 33 M€ − 0,5% − 3,2 %

Total − 285M€
(1) Évolutionsconstatées,corrigéesdu nombre dejours ouvrés,entrelespériodesjanvier-

juillet 2004et janvier-juillet 2005.

Source: CNAM.

Mais c’est surtoutle dérapage desdépenseshospitalièresqui doit retenir
l’attention, et ce d’autant plus que sesdéterminantssont beaucoupmoins bien
connus,principalementen raison du modede financementdesétablissementsde
santé et de la quasi-absencede l’assurancemaladie dans le pilotage de leurs
dépenses(cf. infra II).
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Dansce contexte, l’ annexe7 du présentprojet, issuede la loi organique
du 2 août 2005, semble, dans sa partie décrivant les tendancesd’évolution de
l’ONDAM, assez dépourvue d’ambition : prudente, plus descriptive
qu’analytique,insuffisamment prospective, elle se borneà distinguereffet prix,
effet volumeet effet destructure, tout ensoulignantla difficulté qu’il y a à établir
leur contributionrelative à l’évolution globale.Cette annexe estplusconvaincante
lorsqu’elle aborde le périmètre de l’ONDAM et ses retraitements.
Malheureusement, ces retraitements sont précisément l’objet, dans le rapport
précitédela Courdescomptes,devivescritiques.

4.− La question du périmètre de l’ONDAM demeure en débat

a) Les critiques de la Cour des comptessur les retraitements passés
sont justifiées

Avant d’aborder les problèmes de base de référence servant à la
constructionde l’ ONDAM, rappeléssuprapour lesannées2003-2005, le rapport
de la Cour des comptes de septembre 2005 sur l’application des lois de
financementcontientune chargesévère à propos du périmètreet de la définition
de l’ONDAM, en ce qu’il comporte des imputations erronéesentre sous-
enveloppes et retracepar suite defaçoninsincèrel’évolution desdifférentspostes
dedépenses.

En « décortiquant» l’ONDAM de 2004, la Cour aboutit au tableau
suivant:

DEFAUTS D’IMPUTA TION DESCHARGES ENTRE LIGNES DE L’ONDAM

(enmilliardsd’euros)

Ligne d’impu tation en2004
« majorée»

Nature desprestations Montant en2004

Établissementssousdotation
globale

Personnesâgées:

dont USLD

dont subvention au budget
principal deshôpitaux

2,2

1,4

0,8

Soinsdevil le EHPAD

dépensesrésidents

1,5

Soinsdevil le Cliniques:

dont honoraires

dont produits consommables

4,5

3

1,5

Soinsdevil le ÉtablissementssousDG 6,3 (2003)

Total 14,5

Source: Cour descomptes

Selon la Cour,cesimputationscontestables, outrequ’ellesportentsur plus
de11 % desdépenses, « nesont passansconséquences:

« − ellesprésententune imagedéforméedu poids relatif dechaqueposte
de dépenses.La ligne “c liniques” ne représente par exempleque 63 % des
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dépenses des cliniques comprises dans l’ONDAM, la ligne personnesâgées
seulement moins de la moitié des dépensesafférentes aux établissements et
servicespourpersonnesâgées;

« − surtout,ellesconduisentà uneappréciation erronéedel’évolution de
chacundespostes qui peut ensuiteaffecter le choix desmesures de régulation.
Par exemple, une part importante de la croissance des soins de ville,
généralement très forte, résulte enréalité dela croissancededépensesprocédant
desétablissementsprivésetpublicsou déterminéespar eux.»

Les recommandationsdu rapport concernant l’ONDAM sont les
suivantes:

RECOMM ANDATIONS DE LA COUR DESCOMPTES RELATIV ESÀ L’ONDAM

1. Améliorer la cohérencedu champdel’ONDAM eny intégrant diversesdépenses qui en
sont aujourd’hui exclues.

2. Mettre fin aux défautsd’ imputation entre les lignes de l’ONDAM en y intégrant la
totalitédesdépensesqui normalement s’y rapportent.

3. Rendrecohérentela méthodede« rebasage» entrelesdifférentesenveloppeset intégrer
l’ impactdel’ensemblede mesuresnouvellesdans le taux de croissancedel’ONDAM.

4. Mentionner dansl’annexe au PLFSS le taux de croissancepar rapport à l’ONDAM
initial del’annéeprécédente.

5. Corriger les montantsdéfinitifs desdépensesdu champde l’ ONDAM une fois connu
l’ écartentre chargesréelleset provisions.

La question du « rebasage», à laquelle votre Rapporteur avait déjà
consacrédes développements dans son rapport pour avis sur le projet de loi
organiquerelativeaux LFSS(1), estégalement abordéepar laCour,qui produitcet
intéressanttableau :

LES DIV ERSES PRESENTATIONS DE L’O NDAM
(enmilliards d’euros)

2001 2002 2003 2004 2005
ONDAM initial
(LFSSInitiale)

105,7 112,8 123,5 129,7 134,9

ONDAM révisé 108,3 116,7 124,7 131 –
ONDAM réalisé* 109,2 116,7 124,1 130,4 –
ONDAM réalisé*/
ONDAM réalisé*

6 % 6,8 % 6,3 % 5 % –

ONDAM initial /
ONDAM révisé
précédent

4,1% 5,8 % 4 % 3 %

ONDAM initial /
ONDAM révisérebasé
(basedecalculretenue)

2,6 % 4 % 5,3 % 4 % 3,2%

ONDAM initial /
ONDAM initial de
l’annéeprécédente

5,5 % 6,7 % 9,5 % 5 % 4 %

* Le montantdesdépenses réaliséesdansle champdel’ ONDAM tient comptedel’écart entrechargesréelles et provisions.
Source: Cour descomptes

(1) Doc. ANn° 2245,13 avril 2005,pp.44-45 et 48-49.
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Et la Cour d’estimer: « Ce tableau montre qu’aucune des nombreuses
présentationsactuellement utili séesnepermetde procéderà descomparaisonsde
l’ONDAM à périmètre constant, cequi estpourtant indispensablepour unebonne
informationdu Parlement et du Gouvernement.» L’annexe7 précitéeau présent
projetamélioresensiblement cetétatdefait.

b) La nouvelle définition issuede la loi organiquedu 2 août 2005est
nettementmieuxexplicitée

Conformémentà la nouvelle loi organique,uneannexeauprojet de loi de
financementdécrit le périmètreet l’évolution de l’ONDAM et le projet lui-même
(article 43) détaille les sous-objectifs de l’ONDAM pour l’annéeà venir. Fixés
par le Gouvernement aprèsconsultation descommissions chargéesdesaffaires
socialesdanslesdeux assemblées, ils seront l’an prochainaunombredesix :

− les dépenses de soins de vill e qui comprennent pour l’essentiel les
remboursements d’honoraires des professionnels de santé, de médicamentset
dispositifs médicaux, ainsi que les indemnités journalières de maladie et, à
compterde2006,denouvellesdépenses(cf. tableauinfra) ;

− l’ objectif de dépensesrelativesaux activités de médecine, chirur gie,
obstétri que (ODMCO) de l’ensembledes établissementsde santé, publics et
privés, à l’exception des hôpitaux locaux, et la dotation de financementdes
missionsd’ intérêtgénéral etd’aideà lacontractualisation (MIGAC) ;

− les autres dépensesde soins en établissement de santéqui recouvrent
essentiellement les dépensesafférentesaux activités de soins de suite et de
réadaptation et de psychiatrie des établissementspublics et privés,aux hôpitaux
locaux et aux unitésde soins de longue durée. De surcroît,estincluse à partir de
2006 la dotation de l’assurance maladie au Fonds pour la modernisation des
établissementsdesantépublicsetprivés;

− lessoinsenétablissementset servicespour personnesâgées;

− les soins en établissements et servicespour personneshandicapées,
dont le champest réduit, conjointement aveccelui du sous-objectif précédent,à
due proportionde la priseen chargedesdépensescorrespondantespar la Caisse
nationaledesolidaritépour l’autonomie (CNSA) ;

− d’autres dépensesde soins, à savoir les soinspour les ressortissants
français à l’étranger, la dotation nationaleen faveurdesréseaux et lesdépenses
médico-sociales non déléguées à la CNSA (qui concernentnotamment les
dépensesdecentresde soinsspécialisés pour toxicomanes,descentresde cureen
alcoologie et desappartements de coordination thérapeutique),le champ de ces
dernièresdépensesétant élargien 2006.
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Le tableaudel’article 43 estle suivant:
ONDAM DÉCLINÉ EN SOUS-OBJECTIFS DANS LE PLFSSPOUR 2006

(arti cle 43 du projet)
(enmilliardsd’euros)

Dépensesdesoinsdeville 65,3

Dépensesrelativesauxétablissementsdesantétarifésà
l’ activité

45,8

Autresdépensesrelativesauxétablissementsdesanté 17,9

Contributionde l’assurance maladieauxdépensesen
établissementset servicespourpersonnesâgées

4,3

Contributionde l’assurance maladieauxdépensesen
établissementset servicespourpersonneshandicapées

6,6

Dépensesrelativesauxautresmodesdepriseencharge 0,7

Total 140,7

En 2006, l’ONDAM progresserait ainsi de 2,7 % à champ constant
par rapport à 2005 et de 2,5% dans le nouveau champ de dépenses. Le
tableau suivant, issude l’annexe7, détaille, en les chiffrant, les changementsde
périmètreopéréspour2006 :

IMP ACT DES CHANGEMENTS DE PÉRIMÈTRE DE L’ONDAM POUR 2006
(enmilliards d’euros)

Objectif de
dépenses

Dépensesdesoinsdeville (à périmètre 2005) 62,4
+ priseenchargedescotisationssocialesdesprofessionnelsde santé 2,1
+ exonération deticket modérateursurles31e et 32e maladiesautitre desALD (1) 0,3
+ dotationduFAQSV 0,1
+ aidesà la télétransmission 0,1
+ clausedesauvegarde(2) 0,4
1. Dépensesde soinsde ville (à périmètre 2006) 65,3

2. Dépensesrelativesaux établissementsde santé tarif ésà l’activité 45,8

Autresdépensesrelativesauxétablissementsdesanté(à périmètre 2005) 17,6
+ FMESPP 0,3
3. Autresdépenses relativesétablissementsde santé (à périmètre 2006) 17,9
Contributionde l’assurance maladieauxdépensesenétablissementset servicespour
personnesâgées (à périmètre 2005)

4,9

− apport dela CNSA − 0,6
4. Contribution de l’assurancemaladie aux dépensesenétablissementset services
pour personnesâgées(à périmètre 2006)

4,3

Contributionl’assurancemaladieauxdépensesenétablissementset servicespour
personneshandicapées(à périmètre2005) 6,9

− apport dela CNSA − 0,2
5. Contribution l’assurancemaladieaux dépensesenétablissementset services
pour personneshandicapées(à périmètre 2006)

6,6

Dépensesrelativesauxautresmodesdepriseencharge (à périmètre 2005) 0,7
transferts de l’État vers l’assurancemaladie du financementdesCAARUD (3) 0,0
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6. Dépensesrelativesaux autresmodesde prise encharge(à périmètre 2006) 0,7

Total ONDAM à périmètre2005 138,2
+ impactdesmodificationsdepérimètre 2,5
Total ONDAM à périmètre 2006 140,7

(1) La 31e maladieest une affection grave, non inscrite sur la liste des30 ALD fixée par décret,
comportant un traitement prolongé et une thérapeutiqueparticulièrement coûteuse.La 32e

correspond aux polypatholgiesnécessitantdessoinscontinusdelonguedurée.

(2) Le rendementde la clause de sauvegardepharmaceutique sera désormaistraité commeune
recetteet ne viendra plusendiminution del’ONDAM (cf. infra II I).

(3) Centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risquespour usagers de drogues
(article 33 du projet deloi definancement).

Source: d’après le ministère dela Santéet dessolidarités.

Précisonségalementque les dépensesdans lesDOM ne figurent plus sur
unelignedistinctemaissont réintégréesdanslessous-objectifssectoriels.

Plus complet, le champ de l’ONDAM sera ainsi plus pertinent. Le
redécoupagedes sous-objectifs relatifs aux établissements, qui privilégie
l’approchede la tarifi cation à l’activité en lieu et placed’uneconception obsolète
fondéesur le statut juridique, estcohérent avecla réaffirmationde la montée en
chargedela T2A.

Enfin, l’équilibre entre les montants des divers sous-objectifs est
désormais ouvertaux amendementsparlementaires,à la haussecommeà la baisse,
pourautantquele montant global del’ONDAM nedépassepascelui contenudans
le projet. Ainsi, par exemple, il est loisible à un parlementairede redéployer, au
sein desdépensesprévuespar le Gouvernementpour financerlesétablissements
de santé, entrela partie tariféeà l’activité et la sous-enveloppecorrespondantaux
autresdépenses.

Dernièrenovationdu projet de loi de financement: figure désormaisen
annexeune prévision d’évolution à quatreansde l’ONDAM. Le présentprojet
indiqueainsi qu’il progresserait au rythme modéré de 2,2% l’an entre 2007 et
2009. Les annexescontiennent aussi de nouvelles indications relatives à la
branchemaladie.

5.− Le déficit de la branche maladie, désormais inscrit dans une annexe au
projet de loi de financement, se réduirait de 2,2 milliards d’euros en 2006

a) La couverturedu déficit de2004estdétaillée

Comme l’a souligné le Premier président de la Cour des comptes,
M. PhilippeSéguin,à l’occasion dela remiseauParlementdu rapportprécitédela
Cour sur la sécurité sociale, le déficit courant atteint en 2004 est le plus élevé
jamais constaté dansl’hi stoire de la sécuritésociale: 13,2 milliard s d’euros de
déficit global, dont 12,3milli ards pour la branche maladie. Ceschiffres sont
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plus élevésque ceuxmentionnés par le rapportde la Commission descomptesde
la sécurité sociale : respectivement 11,9 et 11,6mil liards. Cette divergence
résulte du fait que,commel’an dernier,la Cour distingue le résultat courantdu
résultat net, afin d’isoler l’i mpact du versementexceptionnel de 1,1 mill iard
d’eurosfait par la CADES au régime général.Ce versement,qui soldeles dettes
du FOREC et qui vient réduire l’ampleur du déficit de l’année,ne concerneque
lescomptesdesannées2003 et2004.

En application de la loi organiquedu 2 août2005, le présentprojet de loi
de financementcomprendune annexeA « décrivant les mesuresprévuespour
l’ affectation des excédents ou la couverturedesdéficits constatés sur l’exercice
2004», auxtermesdelaquelle ledéficit de11,6milliardsd’eurosaétécouvertpar
des versements de la CADES, en application de l’article 76 de la loi du 13 août
2004.Ainsi, quatreversements ont étéeffectuéspar la CADES en 2004pour un
montant total de 35 milliards d’euros correspondant à la prévision de déficit
cumulé à financer ; l’excédent de versementde 1,7 milli ard d’eurosfera l’objet
d’une régularisationlors de la reprisedu déficit 2005, égalementprévuepar la loi
du 13 août2004.

Étantdetrèsloin la plus endettée,la branchemaladie est celle qui en2006
doit contribuer le plus significativementau redressementdescomptesdu régime
général,passant de – 8,3mill iardsd’eurosen 2005à – 6,1milliards d’eurosl’an
prochain,selonlesprévisions du Gouvernement.Sanslesmesurescontenuesdans
le présent projet de loi de financement,le déficit s’établirait à 7,2milliards
d’euros.

b) La prévisionpluriannuelledesoldedela brancheestoptimiste

L’annexeB établitun scénario d’évolutiondu soldedela branchemaladie
à l’horizon 2009, date à laquelle, pour le régime général, ce solde deviendrait
positif :

PRÉVISION PLURIANN UELLE DE RECETTES ET DE DÉPENSESDE LA BRANCHE MALADIE

(enmilliards d’euros)

2004 2005 2006 2007 2008 2009

Ensemble des régimesobligatoiresde base

produits 133,4 140,3 146,4 151,5 157,3 163,3

dépenses 145 149,7 153,4 156,1 160 163,8

solde − 11,7 − 9,4 − 7 − 4,6 − 2,8 − 0,5

Régime général

recettes 113,4 120,6 125,8 130,9 136,3 141,9

dépenses 125 128,8 131,9 134,5 138 141,3

solde − 11,6 − 8,3 − 6,1 − 3,5 − 1,7 0,6

Source: projet deloi definancementdela sécuritésocialepour 2006.

Au vu des constats qui précèdent, de telles prévisions font apparaître
l’explicationsuccincte de la prévision pluriannuelle d’évolutiondel’ONDAM qui
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sous-tend celle de la branche− « Le tauxdecroissancedel’ONDAMretenudans
cette prévision,2,2 %, supposeune poursuitede l’effort de redressementengagé
par la réformede2004» − commeunelitote.

C.– … ET TENIR LE PARI DU RETOUR VERS L’EQUILIBRE JUSTIFIE, A
MINIMA, LES MESURES VOLONTARISTES CONTENUES DANS LE
PRESENT PROJET DE LOI DE FINANCEMENT

1.− Le rythme de modération des dépenses prévu par la réforme de 2004
ne sera pas pleinement tenu en 2005

Leseffetsattendusdela réformede 2004 dansle champde l’ONDAM en
2005étaientlessuivants :

EFFETS SUR L’ONDAM 2005 DESMESURESD’ÉCONOMIE ISSUES
DE LA RÉFORME

(enmilliardsd’euros)
1. Organisation et fonctionnementdu systèmede soins

Maîtrisemédicalisée 1

Indemnitésjournalières 0,3

Planmédicament 0,7

Modernisation dela gestion hospitalière 0,2

Total Offre de soins 2,2
2. Participation de l’usager

Contribution de1 europaracte 0,6

Revalorisation du forfait journalierhospitalier 0,1

Total partici pation de l’usager 0,7
Total desmesures 2,9

Source : ministèredela Santéet dessolidarités.

2.− Le présent projet de loi de financement inclut lucidement de nouvelles
mesures d’économies

L’ensemblemesures nouvellesd’économiespour la branchemaladie dans
le présentprojet de loi de financementreprésente86 millions d’euros (soit la
moitié des172millions d’euros d’économies nouvelles prévuespour le régime
généraldansle mêmeprojet).

Quant aux mesuresayant un impact sur les comptesde 2006,elles sont
désormaisdécritespar l’annexe9 du projet:
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MESURESA EFFET SUR LES COMPTES 2006
(enmillionsd’euros)

Régimegénéral Tous régimes

Mesuresd’économiessur lesdépensesd’assurancemaladie 3.968 4.708

Mesuressur lesproduitsdesanté 1.751 2.085

Mesuressur lesétablissementsdesanté 958 1.140

Revalorisation du forfait journalier hospitalier 84 100

Maîtrisemédicalisée 748 890

Lutte contrelesfraudes 126 150

Maintien d’un ticket modérateurplafonnésurlesactesau-delàde 91 euros 84 100

Autresmesures(dontsolde netsur les indemnitésjournalières: 20 millions
d’eurostousrégimes)

80 95

Revalorisation du forfait CMU complémentaire 138 148

Source: annexe 9 du projet deloi definancement.

Votre Rapporteurlaisseà d’autresle soin de s’i nterrogersur le statut des
mesuresderationalisation des dépensescontenuesdansle présentprojet de loi de
financementauregarddu plan associé à la loi du 13 août 2004: l’essentiel est que
ces mesures existent et qu’elles soient cohérentesavec la philosophie de la loi
relative à l’assurance maladie, réaffirmée à l’occasion des débats sur la loi
organiquerelative aux lois de financement. Le grandmérite de la loi de 2004est
d’avoir inverséla spirale desdéfici ts ; elle contenait,en germe,desmesuresdu
typedecellesqui sont aujourd’hui proposées.

L’article37 prévoit de maintenirun ticket modérateur sur lesacteslourds
− c’est-à-dire dont le tarif estsupérieur à 91 euros, ce qui correspond à l’ancienne
notion decotation supérieureà K 50 −, dontla loi (l’articleL. 174-4 du codedela
sécurité sociale) disposequ’il est fongible avecle forfait journalier.Le pouvoir
réglementairefixera ce ticket modérateurà 18 euros. Il étendraégalementcette
participationforfaitaireaux actespratiquésenvill e.Une largeséried’exonérations
estprévue:

– pourcertainspatients (maladesatteintsd’uneaffection delonguedurée,
femmesenceintes,nouveau-nés,titulaires d’unerente pour accidentdu travail ou
maladie professionnelle ou d’une pension d’invalidité, bénéficiaires de la CMU
complémentairepourlesquelsla priseenchargeincomberaà l’État) ;

– pour certains actes(radiologie, scanner, imagerie à résonance
magnétiqueetanalysesdebiologie).

Lors de son audition devant la commission des Financeset celle des
Affairesculturelles, familialeset sociales, le ministre dela Santé et dessolidarités
a précisé: « Pour les92 % deFrançaisqui endisposent, cette participationsera
prise en chargepar leurs complémentaires santé, lesquellespeuventsans peine
consentir à un tel effort, qui ne représenteque 0,58% du montant total des
remboursementsqu’elles effectuent. […] Dans le cas des 4,7milli ons de
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personnescouvertespar la CMUC, la participation sera acquittéepar l’État. » Le
principe selonlequel, en substance,plus un actemédicalest coûteuxet mieux il
est remboursépar les régimes de base,ne sera pas démenti pour autant. Le
montant attendu desmoindres dépensess’élèveà 100 millions d’euros,dont 84
pour le régimegénéral. Le mêmemontantd’économies estprévuavecle passage
de 14 à 15 eurosdu forfait journalier, selonl’échéancier établiparla loi du 13août
2004.

Il faut, pour être complet sur ce sujet, souligner égalementquele présent
projet propose de relever l’aide à l’acquisition d’un contrat de couverture
complémentairepourceuxqui setrouvent juste au-dessusdu seuil de l’admission
au bénéficede la CMU complémentaire: l’ articl e36 porteraitl’aide,verséesous
forme de crédit d’impôt aux organismesd’assurance complémentaire,de 75 à
100 eurosparanpour les moins de 25 ans,de150à 200eurosparanpour les25-
59 ans et de 250 à 400 euros par an pour les plus de 60 ans. 2 millions de
personnesseraient concernées, à compareraux265.000 bénéficiairesdu dispositif
instituéen 2004.Le mêmearticle 36 prévoitde faire passerde1,75% à 2,5 % la
taxe sur lesorganismescomplémentairesinstauréeen1999auprofit du Fondsde
financement de la CMU complémentaire, de laquelle les organismes peuvent
déduire un forfait par bénéficiaire dont ils gèrent la CMU-C ; ce forfait serait
relevé de 304,52euros à 340 eurospar an. Le produit de la taxe s’élèverait à
316 milli onsd’eurosen2006,contre294millions d’eurosen2005.

Enfin, commel’an dernier, votreRapporteur déposeraun amendementde
responsabilisationdespatients et desorganismescomplémentaires,proposant que
pour lesmédicamentsremboursésà35 % ou aunouveautaux temporairede15 %,
c’est-à-dire ceux reconnus comme ayant un servicemédical rendu insuffisant,
faibleou modéré, soit suppriméela possibilité d’unepriseenchargeà 100% par
l’ assurancemaladie, notammentpourlespatients reconnusatteintsd’uneALD. En
effet, il sembleparticulièrementpeucohérentquel’assurancemaladierembourse
intégralement des produits de santé dont l’efficacité médicale a été reconnue
comme insuffisante par des instances scientifiques.Il y va de la crédibilité des
travauxdela HauteAutoritédesanté.

Mais en donnant ainsi aux assureurs complémentaires la possibilité de
compléterla priseen chargeau-delà de15 % ou de35 %, il faut aussi leur donner
les moyens de ne pas prendre en charge non plus ces médicaments moins
performants.C’estpourquoi l’amendementproposede leurpermettrel’accès, pour
cesmédicamentsseulement,au codeCIP (1). L’assurépourraalorschoisir le type
de contrat qu’ il entendsouscrire, en touteconnaissancedecause, compte tenude
sa propre consommation médicale de médicamentspeu efficacessur le plan
médical.La responsabilisation doit êtrepartagée.

(1) Le Club inter-pharmaceutiqueattribue à chaquemédicamentbénéficiantd’uneautorisation demise sur le
marchéun code à 7 chiffres qui sertà l’ AFSSAPSde numérod’ampliation del’ AMM. Cettedonnéeneutre
répond ainsi auxlégitimespréoccupationsde respectdu secretmédical.
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3.− Des mesures plus structurelles complètent l’effort engagé

a) Lespromessesdela HauteAutorité desanté

Créée par la loi du 13 août 2004 en tant qu’« autorité publique
indépendanteà caractère scientifique» et mise en placeau 1er janvierdernier, la
HauteAutoritédesantéestchargée:

– d’évaluer l’utilité médicale de l’ensemble des actes, prestations et
produitsdesantéprisenchargepar l’assurancemaladie;

– demettreen œuvrelacertification desétablissementsdesanté;

– depromouvoirlesbonnespratiqueset le bon usagedessoinsauprèsdes
professionnelsdesantéet du grand public.

La Haute Autorité de santé reprend ainsi les missions de l’Agence
nationale d’accréditation et d’évaluation en santé (ANAES), celles de la
Commissionde la transparence et de la Commission d’évaluationdesproduitset
prestations, et s’en voit adjoindredenouvelles.En matièred’évaluation del’utilité
médicaleen particulier, l’action de la HauteAutorité permet ainsi de généraliser
un dispositifd’évaluation qui n’existait en pratiquequepour le médicamentet les
dispositifs médicaux.

De par sonstatutet salégitimité, la HauteAutorité est idéalementplacée
pour rationaliser le systèmede soins dansnombrede ses dimensions, toujours
avec la perspectived’améliorer la qualité despratiqueset desprescriptions. Votre
Rapporteursoutient fermementsonaction et approuvetotalementsa stratégie,qui
reposesur le principe d’accompagnement du progrèsmédical et non sur une
hypothétique « traque» du moindrecoût. Cetteadaptation doit se traduirepar un
mécanismeréguléd’entréesetdesorties,qu’il s’agisseduchampdesprescriptions
remboursablesou encoredu statutdepatientreconnuen ALD.

C’est danscet esprit quela Haute Autorité s’est très vite atteléeà satâche,
qui peutsedécliner enquatrethèmes:

– l’évolution des hommes avec la formation médicale continue et
l’évaluationdespratiquesprofessionnelles ;

– l’évolution desproduitsavecla révisiondu servicemédical rendu;
– l’évolution despathologiesàprendreencharge;

– l’évolution des structures avec le mouvement d’accréditation et de
certification.

Lesdeuxpremiers thèmesont déjà été abordéspar la HauteAutorité, les
deux derniersle seront prochainement ; il est crucial pour la sauvegardede notre
système de santé que la HAS y prenne toute sa place et que ses avis et
recommandationssoientsuivis d’effet. À cetégard, on nepeut quese féliciter des
récentesdécisionsgouvernementalesdedéremboursementet debaissesdetauxde
remboursement (cf. infra II A 1 c) qu’appelaient les conclusions de la Haute
Autorité.
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b) La pérennisationdu Fondsd’aideà la qualitédessoinsdeville

Créépar la loi de financement pour 1999,le Fondsd’aideà la qualité des
soins de ville a vu sa missionrégulièrement prolongée au-delà descinq années
initialementprévues. L’ articl e39 du présentprojet prévoit de le pérenniseret de
continuer à élargir son champ d’intervention. Alors qu’il contribuait déjà à
l’améliorationde la coordination dessoinsdispensésen ville, au développement
des réseauxdesoins,à l’évaluationdes pratiquesprofessionnelleset,depuis2004,
à desexpérimentationsdepartage dedonnéesmédicales, il est proposédelui faire
financer, d’une part, de façon désormaisexplicite dans la loi, des structures
participant à la permanence des soins, et d’autre part, la montée en charge du
dossiermédical personnel.

Les dépensesdu Fonds se répartissaientainsi pour le dernier exercice
connu:

RÉPARTIT ION DES MONT ANTS ALLOUÉS PAR LE FAQSV

Source: ministère dela Santéet dessolidarités.

Le tableausuivant retracel’évolution récentedu budgetdu Fonds:

ÉVOLUTION DU BUDGET DU FAQSV

(enmillions d’euros)

2002 2003 2004 2005(p)

Ressources 76,6 20 15,4 60

Participationdesrégimesd’assurancemaladie 76,2 20 15 60

Autresproduits 0,4 0.4

Dépenses 50,3 54,5 59,4 15,9(*)

Soldeannuel 26,3 – 34,5 – 44

Soldecumulé 143 108,5 64,5

(*) au 30 juin.

Sources: ministèredela Santéet des solidarités(pour2002à 2004, comptesderésultat établis par la CNAM).

Dans son rapport de l’an dernier, votre Rapporteur s’était ému de la
propensiondesdivers fonds médicaux et hospitaliers à accumulerdes réserves
tout en voyantleur dotation reconduite d’annéeenannée.S’agissantdu FAQSV,
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le graphiquesuivant montre cependant un mouvementvertueux ces dernières
années:

ÉVOLUTION DESDOTATI ONS ET DE LA CONSOMMATION DU FAQSV

(enmillions d’euros)

Source : ministèredela Santéet dessolidarités.

L’article39 du présentprojet proposede fixer à 110 mill ions d’eurosla
dotationdu Fondspour 2006 et à 150millions d’eurosle plafond desesdépenses,
soit un volumequi témoigneconcrètementdel’élargissement desesmissions.

c) L’améliorationdu contrôle

Composantà lui seul la section 5 – « Dispositionsrelativesà la gestion du
risque» – de la quatrième partie du projet, l’ articl e57 est consacré au
renforcementdu cadrelégislatif du contrôle et de la lutte contre la fraude dans
l’ensembledesrégimeset desbranches.Le chapitreIV ter nouveauad hoc qu’il
est proposéd’insérer dansle titre Ier du livre Ier du codedela sécuritésociale vise
en substance:

– à renforcerle contrôle desrevenusperçusà l’étranger;

– à mieux encadrer l’action desassociationsdomiciliant les patientssans
domicile fixé ;

– à créeruneobligation d’engagementde poursuitespour les organismes
desécuritésocialelorsqu’il sdétectentdescasdefraude;

– à renforcer les échangeset la coopérationentreorganismeset avecles
administrations(fisc,autorité judiciaire, régimed’assurancechômage);

– àprévenirtrèsenamont lesfraudesliéesà l’usagedela carteVitale2.

Votre Rapporteuravait, l’an dernier, souhaitéquesoit mieux traduit dans
les faits le renforcementdes contrôles prévu par la loi du 13 août 2004; il se
félicite par conséquentde l’inscription de cet article dansle projet, non paspar
goût pourcesdispositionsenelles-mêmesmaisparle messagequ’elles véhiculent
en termesderesponsabilisation pleinementassumée.

Il déposerapar ailleurs deux amendementsvisantà renforcer l’efficacité
du contrôledu bien-fondédesprestations: l’un pourobligerlesassurésà informer
leur caissede tout changementde leursituation au regardde leursdroits ouverts,
l’autrepoursubordonnerl’uti lisation dumécanismedu tierspayantenofficineà la
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vérification en tempsréel, lors de l’u tilisationdela carte Vitale,de droitsouverts,
le GIE SESAMVitale ayantannoncéquecette possibilité techniqueseraitofferte
en 2006. À ce jour en effet, selon les informations recueillies par votre
Rapporteur,il existe une liste d’opposition contenant un nombre cumulé de
275.000cartesVitale, auxquelles s’ajoutent près de 15.000cartesperduesou
volées chaque mois. Or la « liste d’opposition active » dont disposent les
pharmaciens d’officine est limitée, pour des raisons techniques, à 43.000
seulement.Parconséquent,seul un systèmed’appeldevérification desdroits des
assurés,en tempsréel permet d'actualiser cette liste d’opposition, qui pourradès
lors être consultéeen totalité. Il faut naturellement souhaiter que l’assurance
maladie accompagneles pharmaciens d’offic ine dans l’amélioration de leur
équipementinformatiquepour mettreenplacecedispositi f.

Le volontarismene peut certainementpasnuire à l’effi cacité globale du
système.Dansun autredomaine,le « Planmédicament» enest l’illust ration.

II.– LA POLITIQUE DU MEDICAMENT OU LES A-COUPS DE LA
RESPONSABILISATION

Une partie importante deséconomiesattenduesau titre de la réformede
2004 réside dansla mise en œuvre d’un ambitieux plan relatif au médicament,
étalé sur les trois années 2005 à 2007. Votre Rapporteur a déjà eu l’occasion de
décrire danssonrapport de l’an dernier certainesdesspécificités de ce marché;
l’une desplus importantesestle pilotage fin qu’il estdonnéauxpouvoirspublics
de réaliser en actionnant unesérie de leviersà efficacité généralementimmédiate.
En somme, après les « pures» mesuresde recettes, les mesures affectant le
médicamentsontlesplusefficacesd’un plandemaîtrisemédicalisée.

Cependant,il serait à termeirresponsablede s’en tenir au réglage fin de
dispositions financièressansenvisager ni l’économiedu secteur ni les évolutions
structurellesdela priseenchargedesmédicaments.

A.– AU TIERS DU PARCOURS, DES RESULTATS FINANCIERS
TANGIBLES POUR LE « PLAN MEDICAMENT » 2005-2007

1.– 1,05 milliard d’euros d’économies attendues, d’ici 2007, de la promotion
des génériques

Le développementdes médicaments génériques est intervenu plus
tardivement en France que dansd’autres payseuropéens. C’est avecla mise en
place du droit desubstitution parlespharmaciensquecemarchéest véritablement
apparu.La progression desventesde médicamentsgénériquesest restéemodérée
jusqu’en juin 2002. Ainsi, le protocole du 28 avril 1999 fixait un objectif de
substitution de35 % sur le champ du 5e répertoire del’ AFSSAPS(cequi revenait
à unebaissedu coût moyen de 10,5% pour l’ensembledesgroupesgénériques)
qui n’a pasété atteint puisqu’au termede la période contractuelle du 1er juillet
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1999 au 30 juin 2000,la substitution n’a permisqu’une baissede 6,7 % du coût
moyen.

Des efforts importants ont été réalisés,en particulier par l’assurance
maladie, pour promouvoir la prescription en dénomination commune
internationale et inciter les pharmaciens à substituer et les patients à accepter la
substitution.

Le développement des médicaments génériquesétantencoretrop lent au
regard des besoins de financement de la sécurité sociale, le Gouvernement a
décidé d’en activer les gains en mettant en place des tarifs forfaitaires de
responsabilité(TFR) dansla loi de financementde la sécurité socialepour 2003.
Cemécanismeconsisteàrembourserlesmédicaments,qu’ils soientsousbrevetou
génériques,surla basedu prix desgénériques.

L’ensemblede cesmesuresa permis d’accroître significativementla part
de marchédes génériques qui représentait52,2% du répertoire en juin 2005.
Néanmoins, la proportion de médicamentsgénériquesdélivrés enFrance(14,9 %
des boîtesdélivrées en juin 2005) demeuremoindreque celle de pays comme
l’Allemagneou le Royaume-Uni.

Le graphiquesuivantdécrit l’évolution de la part desgénériquesdansle
marchédesmédicaments remboursables :

ÉVOL UTION DE LA PART DESGÉNÉRIQUES DANS LE MARCHÉ DESMÉDICAMENTS
REMBOURSABLES

CAHT: chiffre d’affaire horstaxe.
Source: Groupementpour l’ élaboration et la réalisation destatistiques.

Si l’on raisonneen termesde part des génériquesdansl’ensembledes
médicaments« généricables», la courbesuit unepentesimilairemaislestaux sont
naturellement plusélevés:
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TAUX DESGÉNÉRIQUES DANS L’ENSEMBLE DESMÉDICAME NTS GÉNÉRICABLES

Source: ministère dela Santéet dessolidarités.

Enfin, le tableausuivantprécisecequereprésententcestaux envaleur :

ÉVOLUT ION DE LA PART DE MARCHÉ DESGÉNÉRIQUES

Unitésvendues
Chiffr e d’affair eshors taxe

(enmillions d’euros)

1999 2004
Cumul mobile
annuel à fin
juin 2005

1999 2004
Cumul mobile
annuelà fin
ju in 2005

Génériques 105 364 386 244 1.169 1.279

Part desgénériques
dansle répertoire

24,4 % 47,6% 50,8% 18,1% 30,9 % 35,1%

Part desgénériques
dansle marchéglobal

4 % 13,3% 14 % 2 % 7,8% 7,4 %

Source: ministèredela Santéet dessolidarités.

Le répertoire s’est considérablement élargi. Par rapport à celui de
décembre2003,il comporteunevingtainedemoléculessupplémentaires.Avant la
tombée de leur brevet, ces molécules réalisaient plus d’un milliard de chiffre
d’affaires, soit 6,6% du marché des médicaments remboursablesalors que le
répertoire de l’époque ne représentait que 14,2 % de ce marché. Le chiffre
d’affaires hors taxe, au prix actueldu princeps,desmolécules tombantdansle
domainepublic en 2005 est de 830millions d’euros, ceux tombanten 2006 de
810 milli onsd’eurosetceux tombanten2007de930milli onsd’euros.

Lestravauxde la CNAM montrent par ailleurs unerépartition inégale de
la pénétration des génériques sur le territoire. Il faut ici noter que l’assurance
maladie a lancé une campagne d’envoi de courrierspersonnalisés aux assurés
faiblesconsommateursde génériques qui obtient desrésultats trèssatisfaisants :
en Île-de-Franceet en région PACA, où la campagnea débuté au mois de juillet
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dernier, 30 % des assurés concernés ont d’ores et déjà changé leurs
comportements en choisissant dorénavantle générique de leur médicament
chronique à la placedu médicamentde marque.Preuve que la pédagogiepeut
réellementinfluer surlescomportements individuels.

2.– Une panoplie d’autres mesures pour un effet global de quelque
2,3 milliards d’euros

Desbaisses de prix de produits sous brevet, négociées par convention
avec les laboratoiresen fonction du cycle devie desproduitsdevraient permettre
de dégager350milli ons d’euros à l’horizon 2007. Les baissesde prix sont en
effet d’autantplus légitimes que les médicaments sont anciens.L’ impact de ces
baissesdevraits’élever à160mill ionsd’eurosen2005.

250 mil lions d’euros d’économiesseraient liéesauxconséquencesà tirer
du SMR insuffisant. La Haute Autorité de santé a fait part de ses
recommandationsconcernant la « deuxièmevague» desmédicaments à service
médical rendu insuffisant. Elle prône un déremboursementrapide de
221 médicaments. Le ministre de la Santé et des solidarités a annoncéson
intentiondeprocéderauplus vite audéremboursementde la majoritéd’entre eux
pour neconserver quelesveinotoniquespourunepériodetransitoire. En effet, ces
médicamentsont un impact fort sur certaines populations souvent fragiles et
nécessitentqu’unepériode de transition soit aménagéeavantun déremboursement
total. C’est la raisonpour laquelle a été décidéle déremboursementau 1er mars
2006de156médicaments à service médical rendu insuffisantainsique,s’agissant
de 62 veinotoniques,la baissedu tarif – à hauteur de 20 % – et du taux de
remboursement, ramené à 15 % jusqu’audébutde 2008.On estimait à 16 % la
part des prescriptions de médicaments à SMR insuffisant dans l’ensemble des
prescriptionsenFrance en2003, contre 8,6% enAl lemagne,5,8% enEspagneet
0,3 % auRoyaume-Uni.

180millions d’eurosseraientdégagésgrâceauxgrands conditionnements.
À l’occasiondes débats sur la réformede2004avaitétéretenuel’idée d’unetelle
action. Le plan prévoit ainsi de mettre sur le marché des médicaments
remboursablesdenouveauxconditionnementsplusenadéquation aveclesbesoins
de maladessouffrant de pathologies chroniques tout en améliorant l’observance
des traitements.Des conditionnements en boîtes de trois mois de traitement
permettront de réaliser deséconomies sur les margesde distribution. L’impact
2005 selon les estimations actuelles conduit à une économiede l’ordre de
70 millions d’euros.

250 mil lions d’euros proviendraient d’économies réalisées sur les
disposit ifs médicaux.

100 mil lions d’euros sont attendus d’une gestion plus économedu
médicament à l’hôpital. L’annéeécouléea en effet vu la miseen placededeux
réformesimportantesdu médicament à l’hôpital qui devraientchacuneapporter
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des économiesà l’horizon 2007 : l’encadrementdela rétrocession et la tarification
à l’activité.

Dansce derniercas, une dérogation au principede la prise en chargepar
un forfait selon le groupe homogène de maladesa été mise en place pour les
médicamentsqui ne peuvent être rembourséssur cette base: ils sont alors payés
sur facture, mais leur prix est encadré par le CEPS. Leur prescription est
égalementencadrée grâceà la miseen placede contratsde bon usageà l’hôpital
dans lequel les établissements s’engageront à respecterdes règles de bonne
gestionetdebonusagedessoins.

L’encadrement de la rétrocession s’est traduit par une restriction
considérable des médicamentsautorisés à être ainsi cédésau public par les
pharmacieshospitalières.Nombre de médicamentsqui étaientauparavantainsi
vendusdevront dorénavant être distribuéspar les pharmaciesdevill e et doncleur
prix fixé par le CEPS.De plus, la totalité des médicamentsdontla rétrocession est
autorisée,voientleur prix fixéparle CEPS.

Enfin, 100millions d’eurospourraientêtreéconomiséssur lesmargesde
distribution . La modification deces margesdevraitconcerner essentiellement les
grossistesrépartiteurs et dansune moindremesurelespharmaciensd’offici nesur
lesproduitslespluschers.

Le total des économiesattendues à terme et des résultats estimés pour
2005figuredansle tableausuivant :

OBJECTIFS ET ETAT D’AVANCE MENT DU PLAN MEDICAMENT

(enmilliards d’euros)

Composantesdu plan médicament Objectifs 2007 État
d’avancement

2005

Politiquedugénérique 1,1 0,2

Baisse deprix selon le cycledevie desproduits 0,4 0,2

Gestiondestarifsdesdispositifs médicaux 0,3 0,1

Margesdistribution 0,1 0

Médicamentà l’hôpital 0,1 0,1

Sous-total politique debaissedeprix autrequegénérique 0,8 0,3

Conditionnements 0,2 0,1

Adaptation du remboursementdesmédicamentsà SMRinsuffisant 0,3 0

Sous-total adaptation dela priseencharge 0,4 0,1

Total 2,3 0,6

Source: Commissiondescomptes dela sécuritésociale, juin 2005.

Le Gouvernement,parle présent projetdeloi de financementainsi queles
mesuresréglementairesannoncéesen margedesaprésentation,entendconsolider
l’effort entreprisavecsuccès; l’équilibreglobaldecesmesurespeuttoutefoisêtre
retouchéà la marge.
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B.– LES MESURES SUPPLEMENTAIRES CONTENUES DANS LE PROJET
DE LOI POSENT LA QUESTION D’UNE REGULATION PLUS APAISEE

1.– Les leviers des taxes, des baisses de prix et du TFR élargi

Dans le domaine de la promotion des génériques, l’objectif
d’1,05 milliard d’euros d’économies pour l’assurance maladie du « Plan
médicament» d’ici la fin 2007 devraitêtreatteint avecla poursuite de la miseen
œuvre du TFR couplée au développementdu générique.À cet égard,le ministre
de la santé a chargé le comité économique des produits de santé de fixer des
objectifs cible de pénétration du marché par les génériques.Si cesobjectifs de
pénétrationne sont pas remplis, le groupe génériqueserasusceptiblede passer
soustarif forfaitairede responsabilité. Ainsi, chaque mois, le comitéde suivi des
génériquesse réunit pour étudier le casdesgroupesgénériquescommercialisés
depuis un an. Ceux dont le taux depénétration nesesituerapasentre50 et 60 %
seront mis sousTFR. Cetaux estfixé à 60-65 % pour lesgroupescommercialisés
entre 12 et 18 mois et à 70 % pour les groupes commercialisésdepuisplus de
18 mois.

L’ EXTENSION PROGRESSIVE DU TFR

La loi réformantl’assurancemaladieconfie désormaisauComité économiquedes
produitsdesantéla responsabilité dela fixation desTFR.

En mars 2005, une deuxième vaguede TFR, après celle intervenue en octobre
2003, a été miseenœuvreselon lesinstructionsministériellessuivantes:

– un prix desmédicamentsgénériquesdéjà sur le marchéréduit de7,5% pour ceux
dont la part de marchéest supérieureà 60 % et de 7,5 % de plus lorsque cettepart de
marchéatteint70% ;

– un TFR appliquédanslesnouveauxgroupesgénériquessi le tauxde pénétration
des génériquesen volume n’atteint pas50% pour les produits les moins vendusvoire
60 % pour lesmoléculesà fort chiff re d’affairesun anaprès leur inscription aurépertoire.
Le TFR pourra aussi s’appliquer dans les groupes dans lesquels les génériquesne
progressentplusaprèsdeux ou troisans.

La secondevaguedeTFR entréeen vigueuren juin 2005 a concerné11 molécules
nouvelles pour 18groupesgénériques; elle devrait rapporter 40 à 50 milli ons d’eurosen
année pleine. Elle a été prise en accord avec le comité de suivi des médicaments
génériques,placéauprèsdu CEPS et constitué desprofessionnels desanté concernésafin
de gérerle périmètrede l’applicationdu TFR, et de décider aprèsobservation destaux de
substitution pargroupegénériquedesnouveaux groupesà passersousTFR.

Ainsi, 2 nouveauxgroupespasseront sousTFR au1er novembre2005(décision du
8 juillet 2005),rapportantenviron5,6mill ionsd’eurosà l’assurancemaladie.

Par ailleurs, dansles groupesdéjà sousTFR, desbaissesde niveaude TFR sont
envisagées.Cellede l’énalapril intervenueen 2005 entraînera uneéconomiede l’ordrede
3 mill ionsd’eurosen2005.

Sources: ministèredela Santéet dessolidaritéset Commissiondescomptesdela sécurité sociale.
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Toutefois, le taux de pénétration des génériquessemblene pas devoir
franchir facilement les 60 %. C’est pourquoi le Gouvernement a souhaité une
baissede 13 % des prix desmédicamentsdu répertoire du générique,ainsi que
l’application d’un délai butoir de 24 mois pour le remboursementpar l’assurance
maladie sur la base du prix des génériques, mesures d’ordre réglementaire.
L’ensembledevraitengendreruneéconomiesupplémentairepour2006deprès de
700 milli onsd’euros,dont450mill ionsd’eurospourlesseulesbaissesdeprix.

Danssonrapportde l’an dernier sur le projet de loi de financementpour
2005,votreRapporteur avait plaidépour detellesbaissesdeprix, ainsi quepourla
levée du tabousurla question desmargesarrièredespharmaciens.Il n’est eneffet
pas concevable de laisserpenser que deséconomiessur le poste « médicament »
puissentse traduire à due proportion par une augmentation des ristournes au
bénéficedespharmaciensd’offi cine. Il faut avoir le couragedelevercevoileetde
mieux faire jouer, pour redresserles comptes de l’assurance maladie, les
mécanismesdu marchédu médicament.

À cet égard, il n’est pas anodin que le ministre de la Santé et des
solidaritésait aucoursdeson audition à l’Assembléesur le présentprojet, même
brièvement,abordé la question, en ces termes: « La loi du 13 août 2004, en
faisant baisser le prix des génériques, a permis de réguler et de limiter les
“ marges arrière” des pharmaciens. C’est un sujet qui a fait l’objet d’une
concertationentrele Gouvernement et lesreprésentantsdela profession.»

Un autremoyende faire progresserle développementdesgénériquesest
de promouvoir la prescription en dénomination communeinternationale. On
recense aujourd’hui plus de 8.000 présentations de marque pour seulement
1.700DCI. Certes, la situation va en s’améliorant: les généralistes qui libellent
plus de10 % deleursordonnancesen DCI sontpassésde5 % en2002 à 37 % en
2005, et commele montre le graphiquesuivant, le taux de prescriptionen DCI
atteindrait 7,7% chezlesgénéralisteset3,4 % chezlesspécialistes.
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ÉVOLUTION DU TAUX DE PRESCRIPTION
EN DÉNOMINATIO N COMM UNE INTE RNATIONALE PAR TYPE DE MÉDECIN

Source: FNMF.

Mais pour hâter le pas, votre Rapporteur déposera un amendement
confiant à la HauteAutorité de santé un rôle plus actif dansla promotion de la
DCI à travers son pouvoir de certification des logiciels d’aide à la prescription
médicale: il faut aboutir au maximum d’automaticité de l’ut ilisation de cette
dénominationcommunepar lesprescripteurs.

Par ailleurs,le Gouvernementsouhaitequelesmédicamentsrétrocédésà
l’ hôpital fassentl’objet des mêmes encadrements de prix et de volume que les
médicamentsde ville avec l’élargissementde la clause de sauvegardeà la
rétrocessionhospitalière.Tel estl’objet desI à III de l’ art icle15 du projetdeloi,
qui fait varier la contribution en fonction de l’écart entre le taux d’accroissement
du chiffre d’affaireset le tauxdeprogression del’ONDAM, jusqu’à un maximum
de reversementde 70 % du chiffre d’affaires excédentaire. Justifiant son
appellation de clause de sauvegarde, cette contribution n’est pas due par les
entreprisesayant conclu avec le CEPSun accordconventionnelderégulationdes
prix et volumes.

Les IV et V même article proposent d’augmenter la participation des
industries desdispositifs médicaux à l’effort partagépour l’assurancemaladieen
étendant de deux manières l’assiette de la « contribution à la charge des
fabricantsou distributeurs de dispositifs médicaux, tissuset cellules, produitsde
santéautres quelesmédicaments et prestationsassociées» instituéepar la loi de
financementpour2004 sur lesdépensesdepromotiondecesentrepriseset dontle
taux de5 % aétéportéà10 % par la loi du 13 août2004précitée:

– d’une part, en y incluant les dispositifs médicaux implantables
aujourd’hui prisenchargeensusdesprestationsd’hospitalisationdansle cadrede
la tarificationà l’activité ;
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– d’autre part, en ramenant de 100.000 à 50.000euros l’abattement
d’assiette.

La contributionestdue au plus tard le 1er décembre de chaqueannée.Au
titre de2004,33 entreprisesenétaient redevables,pour un produit fort modestede
2 millionsd’euros.Le tomeI de l’annexeÉvaluation desvoiesetmoyensauprojet
de loi de finances pour 2006 fait apparaître un produit attendu de 40 millions
d’eurosen2005etde44 mill ionsd’eurosen2006.

Enfin, le VI de cet article 15 prévoit, à titre exceptionnel,d’augmenter
pour l’année 2006 le taux de la contribution des laboratoirespharmaceutiques
exploitant des médicaments bénéficiaires d’une AMM, assise sur leur chiffre
d’affaireset instituéepar la loi du 13 août2004autauxde0,6%. Portéà 1,96 %,
ce taux permettrait à la contribution d’atteindre un rendementde 435millions
d’euros, soit 310milli onsd’eurossupplémentairesparrapportà2005.

Avec un chiffre d’affaireshors taxesen France– telle est l’assiette de la
contribution– de 22,76 mill iardsd’eurosen 2004,dont la croissanceestillustrée
par le graphiquesuivant, lesecteur doit pouvoir absorbercetteaugmentation.

ÉVOLUTION DU CHIFFRE D’AFFAIR ESDE L’IND USTRIE PHARMACE UTIQUE

(enmillionsd’euros)

Sources: Leem,d’aprèsle Groupementpour l’ élaborationet la réalisationdestatistiqueset la direction
généraledesDouaneset desdroits indirects.

Cependant,votre Rapporteur déposera deux amendements visant à
modifier cedispositif:

– l’un pour exonérer de la contribution les médicaments dits orphelins et
reconnuscommetels par un règlementcommunautaire(1), par cohérence avec les
autresexonérationsdont ils bénéficientdéjàetparsoucid’équitévis-à-visd’autres
médicamentsexonéréscommelesgénériques;

– l’autrepourminorerl’ augmentation proposéepour2006,ainsiqu’il aété
dit supra à propos de la création d’une taxe sur le chiffre d’affaires des

(1) Règlement(CE)n° 141/2000du Parlementet du Conseildu 16 décembre 1999.
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cigarettiers.Un taux de 1,5 % paraîtraisonnable et représenterait déjà un produit
supplémentaire del’o rdrede220millionsd’euros.

Plus fondamentalement, la question se posedes relations de meilleure
confianceàétabliravecl’industriepharmaceutiquedansle cadredelapolitiquede
régulation desdépensesdemédicaments remboursables.

2.– La surconsommation manifeste de médicaments en France ne suffit pas
à justifier les à-coups de la politique de régulation des dépenses

Il existe aux yeux de votre Rapporteur unevraie nécessité de donner un
minimum de vision de moyen terme aux entreprises pharmaceutiques,qui ne
peuventcontinuerà subir sanspréavis,chaqueannée, desmesures qui affectent
leursprévisionsdedéveloppement. Abordercette question avecfranchisesuppose
de recenserunesérie d’éléments :

– il est certain que le marchédu médicamenten Franceprésenteun
rendementpotentiel considérable pour un secteur ont on a rappelé plus haut
l’évolution du chiffre d’affaires ;

– ce secteur est également un pourvoyeur d’emplois et il participe à
l’améliorationdu soldedenotrebalancecommerciale;

– l’innovation dans le champdesproduitsde santé est une composante
indispensabledel’amélioration denotresystèmedesoins;

– le marché du médicament est très spécifique et particulièrement
complexeet évolutif, sur le plan économiquecommesur le plan scientifique.En
particulier, la décomposition de l’évolution desdépenses fait apparaîtrela forte
prépondéranced’un effet de structure par rapportà l’eff et volume (nombrede
boîtesvendues)ou à l’effet prix (montantsremboursés). Ainsi en2004,pourune
croissancedes dépensesdu poste« médicaments» de 6,2 %, l’effet de structure
représentait + 7,9%, l’effet volume− 1,2% et l’eff et prix − 0,4 % ;

– l’assurancemaladiecontribuelargementà la bonnesantédusecteur,et il
n’est par conséquentpas il légitime que destaxes particulièresviennentabonder
son budgetet réguler la croissancedesremboursementssur un poste de dépenses
trèsdynamique;

– l’interaction entremécanismes de marchéet mécanismesde régulation
par l’assurance maladie aboutit à desstratégiesde négociation trèsélaboréeset à
des difficultés d’appréciation de l’impact de telle ou telle mesure prise par les
pouvoirspublics.

Danscecontexted’incertitude,votreRapporteur voudraitinsistersur deux
élémentsstructurels : lasurconsommation médicamenteuseenFranceet la relative
insécurité juridique dans laquelle sont maintenues les entreprises
pharmaceutiques.
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La Francesedistingue paruneforte consommation médicamenteuse : une
ordonnancefrançaise compte en moyenne4,5médicamentscontre0,8 dansles
pays du Nord de l’Europe. Les médicamentsconstituent le premier poste de
consommationde soins des Français : 9 personnessur 10 en consomment et
chacun a acheté en moyenne 40 boîtes de médicaments en 2001. C’est le
deuxième postele plus coûteux pour l’assurancemaladie aprèsl’hospitalisation,
avec388 eurosparpersonneetparan.

La surconsommation de médicaments est particulièrement forte
concernant les antibiotiques, les statines et les psychotropes. Cette
surconsommation poseun double problème: un problèmede santé publique tout
d’abord, par le risque iatrogènesurtout lié à la polymédication. Les personnes
âgéesy sont particulièrementexposées.Un problèmede maîtrise desdépenses
ensuite : la conventionpasséeentrel’assurancemaladieet lesmédecinslibéraux
estime à plus de 300 millions d’euros les économies réalisables sur ces
prescriptions,etpréciselesengagementscorrespondants.

Selon une enquête réalisée par Ipsos pour la CNAM, 90 % des
consultationschezun médecin de ville seconcluent en Francepar la délivrance
d’une ordonnance, contre 83 % en Espagne,72 % en Allemagneet 43,2 % aux
Pays-Bas.Une autre enquête, réaliséepar la Mutualité françaisesur desdonnées
de 2003,indiquequ’enFrancesont consommées8 boîtesdemédicamentsà SMR
insuffisantpar habitant et par an, contre 3 boîtesen All emagne,2 en Espagneet
1 auRoyaume-Uni etau Canada.

Antibiotiques,anxiolytiqueset médicamentsdestinés à réduire le LDL-
cholestérol étantlesclasseslesplus manifestementconsomméessansmodération,
c’est avecjusteraison que le volet de maîtrisemédicaliséede la réformede2004
seconcentresurcesproduits.

Mais il faut bien constater que les mesuresd’économiesvisant le
médicamentparaissent tropsouvent calibréespourservirau« bouclage» financier
d’une réforme. Pour être courante – les finances sociales n’en ayant pas
l’apanage–, cette pratiquen’en estpas moinscritiquablesurun point : la stabilité
économique minimale que l’on doit à des entreprises souvent cotéessur les
marchés financiers, qui se trouvent brusquementcontraintesde réviser leurs
résultats, en fin d’année, du fait de l’i nstauration soudaine d’une taxation
supplémentaire. Tout à fait légitime, la mise à contribution de l’i ndustrie
pharmaceutiquepourrait peut-être, pour la satisfaction de tous les acteurs,être
mieux planifiée, plusstable etpartant,mieuxacceptée.
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III.– LA SITUATION FINANCIERE TENDUE DU SECTEUR HOSPITALIER

A.− L’EVOLUTION PREOCCUPANTE DES DEPENSES DES
ETABLISSEMENTS APPELLE UNE FERME REACTION

1.− L’ONDAM hospitalier connaît d’importants dépassements

L’évolution historiquement modéréedesdépenses de soinsdevill e cache
un dérapagedesdépensesdesétablissementsqui ne laissepasd’inquiéter. Selonla
Commissiondes comptes de la sécurité sociale, les objectifs desétablissements
de santé pourraient être dépassésde 650mil lions d’euros en 2005, les
versementseffectuéspar l’assurancemaladieaux établissementsdesantés’élevant
à 61,6milliards d’euros, soit une croissancede 4,1 % par rapport à 2004. Le
dépassementde2004surcette ligne, qui progressait de4,6 %, s’établissait déjàà
500 milli onsd’euros.

Au regarddesrésultatsdu premiersemestre d’activité desétablissements
publics et privés, la croissance du volume d’activi té aurait été plus forte que
prévue lors de la construction des objectifs de l’ exercice 2005. Mais de
nombreusesdifficultés subsistentdansl’évaluation du niveau desdépensesdes
établissementspour 2005. D’une façon générale,l’appréhension du secteur et de
sagestionsontlargement méconnues.

Une mission conjointe de l’Inspection générale des finances et de
l’Inspection générale desaffaires socialesa examinéendétail le dépassementdes
dépensesd’assurancemaladiedesétablissementsdesantésousdotationglobaleen
2004. La mission a tout d’abord noté que jusqu’en 2004, aucundispositif ne
garantissait le respect de l’ONDAM hospitalier.En effet, le pilotagedesdépenses
était effectuéau plan régional et au plan national en dépenses encadrées(somme
desdépensesd’assurancemaladie etdesrecettesdegroupe2 (1)). Par ailleurs, dans
la procédurebudgétaireentre les établissements et les Agences régionalesde
l’hospitalisation,une attention très limitée était portéeaux recettes de groupe2.
Enfin s’agissant des payeurs, c’est-à-dire les caisses pivots des régimes
d’assurancemaladie,aucunsuivi du respect del’ONDA M n’étaitenplace.

Lesdeux inspections concluent qu’il n’est paspossible de déterminer de
manière certaine le montant exact du dépassement.Les données de la DHOS
conduisentà un dépassement de 341mill ions d’euros en dépenses d’assurance
maladie, contre 325millions d’euros d’après les données comptables de la
CNAM, soit environ 0,7 % de l’ objectif. La mission explique le dépassement
principalement par la sous-estimation de la part de l’assurancemaladiedans les
bases budgétaires (130 millions d’euros), la sous-tarification desprestations par
les établissements(entre 130 et 150 millions d’euros) et la non-réalisation d’une
recette attenduede l’État au titre de l’aide médicale d’urgence (36 millions

(1) Cesrecettessont principalement composéesdesproduitsdu forfait journalier et du ticketmodérateurpayés
par lesassurés.
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d’euros). À ce dépassement s’ajouteront, selon la mission, les moins-valuesqui
serontconstatéesaux comptesadministratifs, estiméesà100millionsd’euros.

Lamissionestimeenfin quela question du financementdecedépassement
− par des économies, par l’ augmentation des tarifs des prestations ou par
l’assurancemaladie− reste ouverte et doit être envisagéeétablissement par
établissementau vu des margesde manœuvreet des politiques tarifaires de
chacun.

2.− L’évolution des salaires est un déterminant essentiel des dépenses
relatives aux établissements de santé

La principalecomposante de l’évolution desdépensesdesétablissements
de santéestun effet prix à traversles coûtsliésà la fois à la miseen placede la
réduction du temps de travail dans les hôpitaux publics et aux importantes
revalorisationstarifairesintervenuesdanslescliniques.En effet, environ 70 % des
dépenses de l’hôpital public sont constituées par les rémunérationsdes
personnels: sur les exercices 2002, 2003 et 2004, l’effet de la RTT et des
protocolesdestinésà financer les remplacementsd’agentsabsents ont représenté
globalement40 % de la haussetotale desdépenseshospitalières. Cet effet tend
néanmoinsàdiminueravecla fin dela montéeenchargedecesdispositifs.

La progressiondes versements aux établissements de santé s’explique
égalementpar d’importants effets de structurereprésentéspar des mesuresde
santépublique(plannational pour améliorer la priseenchargedesmaladies rares,
programmenationalde luttecontreles infectionsnosocomiales,planpsychiatrieet
santémentale 2005-2008, programmenational de lutte contrele VIH-SIDA et les
infections sexuellementtransmissibles 2005-2008, plan périnatalité 2005-2007,
plan urgences2004-2008,plancancer).

Enfin, l’activité des établissements de santé mesuréesur la base du
nombre d’admissionset du nombre de journéesdiminue régulièrementdepuis
2000. Toutefois, à partir de 2004, lespremiersrésultatsdisponiblesaffi cheraient
un rebondmodéréde l’activité des établissements. Cetteévolution modéréede
l’activité doit êtrenuancée par celle, trèsforte,del’hospitalisation partiellequi, en
2004,progressede4,5 % dansleshôpitauxpublicset10,2 % danslescliniques.

3.− Les disparités entre établissements militent pour une application sans
faiblesse de la convergence tarifaire

M. Xavier Bertrand,ministre de la Santéet dessolidarités,a indiqué lors
de son audition devant votre Commission et celle des Affaires culturelles,
familialeset sociales,qu’il avait dil igentéunemissiondel’Inspectiongénéraledes
affairessocialessurlesconditionsdelaconvergenceentre lestarifspratiquésdans
les cliniques et dans les hôpitaux, dans le cadre de la mise en œuvrede la
tarification à l’activité. Les conclusions en serontremisesà la fin de l’année. En
attendant, lespremierséléments recueil lis incitent le Gouvernement,sansremettre
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en causel’objectif ultime, en 2012, de convergencedans la limi te des écarts
justifiés par les différencesdansla naturedescharges,à supprimer l’échéance
intermédiaire de 2008qui devait, selonle plan initial de montéeen chargede la
tarification à l’activité, marquerle capdes50 % definancement tarifaire.

VotreRapporteurdéposeraunamendementà l’article30 tendantàrétablir
ce jalon intermédiaire, garantie d’une conduite ambitieuse de la convergence
tarifaire. Celle-ci se révèle très nécessaire, non pas pour elle-même ou par
idéologie, maisparce qu’i l n’apparaît paspossible de justifier desécarts de tarifs
tels queceuxconstatéspar la mission IGF-IGASprécitée.Pour neciter qu’un seul
exemple : le coûtmoyen d’une journéed’hospitalisation varieentre1.151 eurosau
CHR deMetz et 3.126 eurosauCHU deClermont-Ferrand.

B.− LES FONDS : LE FMESPP FINANCE LE PLAN « HOPITAL 2007 »,
L’ONIAM NE SERA PAS DOTE EN 2006

1.− La dotation annuelle du FMESPP sera légèrement réduite

Le Fondspour la modernisationdes établissementsde santépublics et
privés (FMESPP), créé sous le nom de Fonds pour la modernisation des
établissementsde santé par la loi de financementpour 2001, s’est substitué au
Fonds d’accompagnementsocial pour la modernisation des établissementsde
santé (FASMO) créépar loi de financementpour 1998 et est devenu FMESPPà
compterdu 1er janvier2003enreprenant lescréancesetobligationsduFondspour
lamodernisation descliniquesprivées.

Dès 1998, la recomposition du tissu hospitalier avait justifié la mise en
place d’un dispositif exceptionnel de financementdes établissementsde santé,
distincts des créditsversés par lescaissesd’assurancemaladie et comptabilisésen
dehorsdel’ONDAM. Lesmissionsdu fonds, qui est géréparlaCaissedesdépôts,
ont progressivement étéélargiespuisqu’il participeaufinancement:

− descontratsd’améliorationdesconditionsdetravail ;

− desactionsdemodernisation sociale;

− des aidesindividuelles destinéesà favoriser la mobilité et l’adaptation
despersonnels desétablissementsengagésdansdesopérationsderecomposition ;

− des dépensesd’investissementet de fonctionnementdesétablissements
desanté,en particulierdans lecadredu plan « Hôpital 2007».

Il finance par ailleurs les missions crééesdans le cadrede ce plan: la
mission d’expertiseet d’audit hospitaliers (MEAH), la mission « Tarification à
l’activité», la mission nationale d’appui à l’investissement (MAINH) et les
missions nationales régionales ou interrégionales d’appui à l’i nvestissement
placéesauprèsdesdirecteursd’agences régionalesdel’hospitalisation.
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Le tableausuivant retracel’évolution de sesproduits et de ses charges
depuis2003:

ÉVOLUTION DES RESSOURCESET DÉPENSESDU FMESPP

(enmillionsd’euros)

2003 2004 2005
(prévision) TOTAL

montantsannuels 450 470 405 1.721,4Abondementprévupar la LFSS
montantscumulés 846,4 1.316,4 1.721,4 –

AID ES INDIVIDUELLES 30 48,7 50,5 190,2
CLACT – 117

Projetssociaux 15 12 6 94
Promotion

professionnelle
60 48 24 186,2

IFSI -
Fonctionnement

8 –

IFSI - Investissement –
21,8

Fonctionnement/
Investissement

– 88,3

AIDES
COLLECTIVES

TOTAL 83 60 30 507,3
Soutienexceptionnel

IFSI
2 2 4

Autres
Conseillersgénéraux

deshôpitaux
2,5 2,5

V
ol

et
"R

E
S

S
O

U
R

C
E

S
H

U
M

A
IN

E
S

"

Total volet "ressourceshumaines" 113 110,7 85 704

Plan hôpital 2007- aidesencapital 299 301,9 261,2 862

V
ol

et
IN

V
E

S
T

IS
S

E
M

E
N

T

Autres opérationsd’investissement 14,2 8,4 5,3 27,9

Canicule 6,7 6,7
MISSION T2A 2 3,9 5,3 11,2

MISSIONAINH 6 6,2 8,8 21
MISSIONEAH 5 7 7,8 19,8

Audits 10,4 10,4

MISSIONS HOPITA L
2007

Total missions 13 17,1 32,3 62,4
Expérimentation

gouvernance
8,4 8,4 16,8

EtudeCOMPAQH 0,4 0,2 0,1 0,6
Accréditationmanuel

V2
2,9 12,1 15

Soutienaux
établissementsprivés

sous OQN
14,5 15 29,5

Expérimentation
PMSI-SSR

6 6

Appui miseen œuvre
PMSI - HAD

2,4 2,4

Autres

Appui miseen œuvre
PMSI -Psychiatrie

5,5 5,5

montantsannuels 445,6 470,7 427,2 1.738,8

REPARTIT ION

THEMATIQUE

DES CREDITS

OUVERTS

Total tousvolets
montantscumulés 840,9 1.311,6 1.738,8 –
montants annuels 4,4 – 0,7 – 22,2 – 17,4Créditsnonnotifiés (horsrepriseFMCP et

hors résultats financiers) montantscumulés 5,5 4,8 – 17,4 –
ReprisedescréditsFMCP (destinésà

financerl’étudeCOMPAQH
montant 0,2 0,2

montantsannuels 4,8 2,5 2,5 16,8Résultats financiersnets
montantscumulés 16,8 19,3 21,8 –

Frais degestion (Caissedesdépôts) montantsannuels 0,5 0,7 0,7
TOTAL descrédits disponibles(nonnotifiés) montantsannuels 8,7 1,1 – 20,4 – 0,3

Source : ministèredela Santéet dessolidarités.
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Le Fonds finance, sur la durée du plan « Hôpital 2007», des
établissementspublics desanté pour 59 %, descliniquesprivées pour31 % et des
établissementsparticipant au service public hospitalier pour les 10 % restants.
Pour 2006, l’ article 40 prévoit de le doter de 327mill ions d’euros. Ce montant
inclut, dansle volet « ressourceshumaines», la montéeen chargedu dispositif
d’accompagnementdes réformeshospitalières annoncéle 26 mai 2005et celle du
plan « Psychiatrie et santé mentale» annoncé le 4 février. Ce dernier plan
comprend aussi un volet « investissement». Cependant, l’essentiel de
l’investissementseraconsacréà« Hôpital 2007», pour100mill ionsd’euros.

2.− L’ONIAM devra réduire son fonds de roulement

L’an dernier, votre Rapporteur avait critiqué la dotation initialement
prévue pour l’ Office national d’indemnisation des accidents médicaux, des
affections iatrogèneset des infections nosocomiales (ONIAM), obtenantsa
réductionà 30 millions d’euros,après 70 mill ions d’eurosde 2002 à 2004 et la
constitution d’un importantfondsderoulement: 208millions d’eurosau1er juillet
2005.

Lesdépensessesont en effet seulementélevéesà 2,8millions d’eurosen
2003 et à 9,1millions d’euros en 2004 ; elles sont évaluéesà 21 milli onsd’euros
en 2005, dont 14,5mill ions d’euros au titre de l’i ndemnisation des victimes
d’accidentsmédicaux. Aucunedotation n’est donc prévuepour2006.De surcroît,
l’article 35, aprèsle transfertà l’o ffice, par la loi du 9 août 2004 relative à la
politique de santépublique, des missionsdu Fonds d’indemnisation pour les
personnescontaminéespar le VIH, supprimela dotation de l’État qui avait été
instituéeà l’occasiondu transfert. Lesdisponibilitésdel’ONIAM devraientsuffire
àhonorerlesdépensesde2006.

IV.– LE MANAGEMENT DU SYSTEME DE SOINS, COMPOSANTE DE LA
REFORME DE L’ÉTAT

Au cours des auditions qu’il a menéeset au vu des travaux de divers
« auditeurs» de notre système de santé − Haut Conseil pour l’avenir de
l’assurancemaladie,inspections généralesou Cour des comptesnotamment −,
votreRapporteura acquis la conviction du déficit demanagementdont souffre ce
systèmedansson ensemble. Les plans de maîtrise desdépensesauront beause
succéder et les nouvelles structures de coordination se mettre en place, s’il
manque une impulsion, une vision stratégique de la réforme et une volonté
opiniâtred’aboutir, lesrésultatsneserontpasau rendez-vous.

Une logique simple voudrait que l’on donnâtau financeur,c’est-à-dire
dansunetrès largemesure à l’UN CAM, lesmoyensdepiloter le systèmedans le
sens d’une meilleure effici ence, en d’autres termesd’une véritable gestion du
risque.Il appartienten effet au conseil de la CNAM, d’après la loi du 13 août
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2004, de déterminer « les orientationsde la politique de gestion du risqueet les
objectifs prévuspoursamiseenœuvre», sur proposition du directeurgénéral.

C’est ainsi qu’a été lancéau printempsdernier un projet d’orientations
pluriannuelles en matière de gestion du risque, dont les grandeslignes sont
résuméesdansl’encadrésuivant :

Lescinq orientations pri ncipalesproposéesau conseil de la CNAM

1.− Développerla prévention et l’informationdel’assuré

Chaqueassurédoit pouvoir disposerd’ informations (sur le coût, les conditions de
remboursementet la qualité des soins) pour avoir un recours efficace et responsable au
systèmede soins.Desservicesd’ informationdavantagepersonnalisés(en fonction de la
consommationmédicale) devront êtremis en place dansce but. La préventionreprésente
un enjeuessentielpourl’assurancemaladie.

Dans ce domaine,II s’agit de renforcer la coopération avec les associations de
malades et les organismes complémentaires pour développer l’ information sur la
prévention despathologiesgraves.L’assurance maladie devra aussi mieux accompagner
les 7 millions de patients atteints d’une pathologie lourde (notamment les maladies
chroniquesdu typeasthme,etc.) enleurfournissant desinformations utiles pour leur prise
en charge médicale (prévention des complications, conseils pour le bon suivi des
traitements).

2.− Soutenirla formation, l’i nformation et la qualité dessoins desprofessionnels
de santé

L’assurance maladie souhaite développer ses actions de soutien des bonnes
pratiques médicales (financement de la formation continue, visites des déléguésde
l’ assurancemaladie, entretiens réguliers avec les médecins-conseil de l’assurance
maladie). Il s’agit égalementde donnerun caractère plus pédagogique à la politique de
contrôle en communiquant régulièrement des résultats des contrôles réalisés par
l’assurancemaladie.Enfin, lesaccordsentreprofessions de santé seront encouragéspour
soutenirl’amélioration de la coordinationdessoins.

3.− Mettreenœuvredesrèglesderemboursement justeset efficaces

Les dépenses de santé prises en charge par l’assurance maladie doivent
correspondreà dessoinsde qualité, c’est-à-dire reconnuesnécessairespar la communauté
scientifique. L’assurance maladie compte développer dans ce but les contrôles avant
remboursementde certainesprescriptions pour vérifier qu’elles correspondent bien aux
recommandationsdesautoritéssanitaires.

Parallèlement,l’assurancemaladie entend pleinementjouer son rôle en matière
d’admissionau remboursementdesactesmédicaux en réactualisant régulièrement la liste
desacteset prescriptions remboursablesà l’aune deleur rapport coût efficacité.

4.− Promouvoiruneorganisationefficacedessoins.

Pour favoriserl’accèsdetouslesassurésà dessoinsdequalité, l’assurance maladie
souhaiteparticiperactivement à la réduction desdisparitésgéographiques d’ installation
desprofessionnelsde santé(développement desservicesde conseil aux jeunesmédecins,
aidesà l’ installation,incitation à la création de cabinetsdegroupe,etc.).

Elle mettraégalement à disposition despouvoirs publics sa capacité d’expertise
(base de donnéessur l’activité médicale)pour favoriserune plus grande complémentarité
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entre médecine libérale, hospitalier et médico-social. L’assurance maladie est prête
également à soutenir l’expérimentation de nouveaux processus de coopération entre
professionnelsdesanté (délégation decertains actestechniquesà desauxiliairesmédicaux
spécialementformés).

5.− Moderniser la tarification et le niveau de prise encharge dessoins

L’assurance maladie souhaite utili ser davantage sescompétences en matière de
tarification pour favoriserdesdémarchesde prévention menéespar desprofessionnelsde
santé, ainsi quedesprocessusde soins les plus efficaces(par exemple,les alternativesà
l’ hospitalisation).

De façon plus prosaïque, il faut dénoncer les lourdeursadministratives
souvent insoupçonnées sur lesquelles se brise l’élan de la réforme. Votre
Rapporteurveut citer à cet égard l’exemplede la lenteur de la certification du
PIRES, le protocole interrégimes d’examen spécial, un formulaire destiné à
rationaliserl’entréeenALD, qui estemblématiquedesdélaisprocéduraux.

Sur ce dossier, la Mission desimprimésnationauxa étécontactée par la
direction compétentede la CNAM au coursdu mois de février 2005 − soit six
moisaprèsla publication dela loi portantréformedel’assurancemaladie− afin de
préparer unemaquettedeformulaire.

• Le projet retenu,aprèstravail entre les servicesde la CNAM et le ministère, a
été soumisaux représentants desprofessionnelsde santé, entreautres, qui ont
donnéun avisfavorable (courantmai).

• Cetteversiona étéenvoyéeauministèrele 23 mai 2005et le dossierdesaisine
de la Délégationauxusagerset aux simplificationsadministratives, chargéede
validertout formulaire « cerfa», expédié le 6 juin suivant.

• Des corrections ont été demandées par le ministère. Cela a entraîné la
réalisation detrois versionssupplémentaires(juill et).

• La Délégationa validé le nouveauprotocole desoins le 29 juillet et adresséla
lettreofficielle au ministèrele 1er août.

• Le ministère a homologuécet imprimé le 11 août,et l’a notifié à la CNAM le
16 août.

• La Missiondesimprimésnationauxa fait fabriquer lesfi lms danslesjoursqui
ont suivi.

• Les épreuvescorrigéesont été envoyéesà l’Union descaissesnationalesde
sécuritésociale le2 septembre.

• Lesnouveauxformulairessontdisponiblesdepuisle 15 octobredernier.

Soit un total de huit mois pour l’homologationd’un formulaire d’une
page…et autantdetemps perdupour mieuxencadrerlesALD, donton a rappelé
qu’elles représentent 58 % des dépensesde l’assurance maladie et devaient
contribuer à hauteur de prèsde la moitié aux économiessur les soinsde ville
attenduesdela réformeen2005.



— 96 —

*

En conclusion,c’est un appel à une plus grande implication dans la
réforme,àuneresponsabilisation de tous lesacteursquevotreRapporteurvoudrait
lancer :

− les pilotes de cette réforme,politiqueset administratifs, y compris les
partenairessociaux présentsdans lesconseils descaisses;

− l’assurancemaladievia demeilleurscontrôlesetun fonctionnementplus
efficient ;

− les organismes complémentaires qui ne doivent pasêtre cantonnés au
rôle de payeursubsidiaire mais mis en situation de contribuerà gérer le risque
maladie, et de le signifier aux assurés.Les « contratsresponsables» bénéficiant
d’un régimefiscal et social favorable en contrepartied’une prise en chargequi
tiennecomptedu respectdu parcoursde soins, serontmis en placeau 1er janvier
prochain,et constituentun progrèsnotable;

− les professionnelsde santé pour lesquels il ne serait pas absurde
d’envisagerune forme de « prime au mérite» destinée à encouragerles plus
vertueux, modalité de rémunération au forfait utilisée comme puissant levier
d’inci tation à un comportement responsablepour la sauvegardedu systèmede
soins fondésur unemédecine libérale. Ceseraitaussi une façondeparachever la
démarcheengagéeavecle dispositif du médecintraitant au cœurdu parcoursde
soins: uneétapesupplémentaire dans l’optimisation de notre réseaude soinsde
ville. Ce serait également un moyen de sortir par le hautdes échecs à répétition
des mesurescenséesinfluer sur les comportements,dont la Cour descomptesa
crûment dresséla typologie danssonrapport deseptembrederniersur la sécurité
sociale. Ses recommandations, tout à fait pertinentes, ne vont pas jusqu’à
préconiser un tel systèmede « récompense» pour lesprofessionnels vertueux ; la
seule préconisation liéeà l’évolution du modederémunérationconsisteà prévoir
d’expérimenter la rémunération du suivi despatientsde certainesALD sousune
formeforfaitaire ;

− les acteurs de la fil ière du médicament,desfabricantsaux pharmaciens
d’officine ;

− les établissementsde soins, qui présentent une grande marge de
progressionentermesderationalisation del’activité ;

− les patientsqui doivent prendreconsciencedesefforts qui incombentà
chacunpourla sauvegardede l’assurancemaladieaubénéficedetous.

Nousseronstouscomptables devantnosenfantsdela mise enœuvre dela
réformeinitiéeen2004.
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CHAPITRE III : LES AUTRES POLITIQUES DE SECURITE SOCIALE

I.– LA BRANCHE ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES
PROFESSIONNNELLES

La brancheaccidentsdu travail et maladies professionnelles (AT/MP) ne
représenteque10 milli ards d'eurosauseinde la loi de financementde la sécurité
sociale, mais elle connaît une sérieuse dégradation de sa situation financière
depuis2002, sousl’effet de plusieurs facteurs: croissancedesdépensesdesanté,
augmentation du coût de prise en charge des maladies professionnelles,
financementdu risque« amiante».

La dynamiquedesdépenses,+ 6 % depuis1998,estdésormais supérieure
à celle des recettes, assisessur descotisationspatronalesqui progressentcomme
le PIB, soit + 4 % par an.Les déficits ont jusqu’à présentétéabsorbésgrâce aux
réservesaccumulées pendant lesannées 1990(compte ACOSScréditeur).Mais la
trésorerie de la branche s’épuisera au début du second trimestre 2006. En
l’absencede mesuresde redressement, les réservesvont disparaîtreet unedette
risquedeseconstituer.

Dans cette situation, deux risques menacent la branche: le recours à
l’endettement ou le risque de défausse,sur l’État (au titre de l’amiante) ou sur
l’assurancemaladie (au titre des maladies professionnelles non reconnues).La
branche,co-géréepar lespartenairessociaux,nedoit pasemprunter pour financer
ses dépensescourantes,ni sedéfaussersur d’autresacteurspublics. L’autonomie
de la branchedoit avoir pour corollaire la responsabilisation des partenaires
sociaux.

A.– LA SITUATION FINANCIERE DE LA BRANCHE

La branche AT/MP du régime général est devenue déficitaire en 2002
(45 millions d’euros).Le déficit du régimes’est aggravé les annéessuivantes1 et
devrait atteindre 534 mill ions en 2005. En 2006, le déficit est évalué à
152 milli onsd’euros,une fois intégré l’effet sur les recettesde l’augmentation du
taux decotisationde0,1point au1er janvier2006.

SOLDE DE LA BRANCHE AT/MP DU REGIME GENERAL ENTRE 1997ET 2006

En millions d'euros

CNAM AT-MP
1997

(*)
1998

(*)
1999

(*)
2000 2001 2002 2003 2004 2005P 2006P

Résultat 42 239 161 350 20 -45 -476 -184 -534 -152

source : Direction de la Sécurité sociale (SDEPF/6A)

1 Mis à part en2004ou le déficit s’estréduit sanstoutefoisrevenirau niveau du déficit de2002.
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Afin d’expliciter les raisonsde la dégradation du résultat de la branche
depuis2000,il convientdecomparer l’évolution desprincipaux postesde charges
et deproduitsdela brancheAT/MP entre 2000 et2006.

COMPTE DE LA CNAM AT/MP – ÉVOLUTION 2000-2006

En droits constatés et en milliards d'euros

CNAM AT-MP 2000 2001 2002 2003 2004 2005P 2006P
évolution
2000-2006

Charges 7,2 8,0 8,3 9,0 9,0 9,5 9,9 37%

Prestations légales 5,5 5,7 6,1 6,3 6,5 6,7 6,9 25%

Dotations aux fonds amiante 0,1 0,6 0,5 0,6 0,6 0,8 1,0 886%

Reversement branche maladie 0,1 0,1 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 134%

Autres transferts de la branche
(mines, salariés agricoles et FCAT)

0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 -2%

Autres charges 0,8 0,8 0,8 1,1 0,9 1,0 1,0 25%

Produits 7,5 8,0 8,3 8,5 8,8 9,0 9,7 29%

Cotisations 7,3 7,9 8,0 8,1 8,4 8,6 9,4 29%

Autres produits 0,2 0,1 0,3 0,4 0,4 0,3 0,3 39%

Résultat 0,4 0,0 0,0 -0,5 -0,2 -0,5 -0,2

Résultat avant dotations
aux fonds amiante

0,5 0,7 0,4 0,2 0,4 0,3 0,9

source : Direction de la Sécurité sociale (SDEPF/6A)

Les données présentées dans le tableau ci-dessusmettent en évidence
quatreélémentsprincipaux, qui expliquentla situationfinancièredelabranche:

– Uneaugmentation desdotationsaux fondsamiante(FIVA etFCAATA),
qui sontpasséesde103 millionsd’eurosen2000 àplusde1 mill iard en2006;

– Une augmentationdu reversement à la branchemaladie, qui est passé
d’un peu plus de 140 millions en 2000 et 2001 à 300 milli ons en 2002 et 330
millions pour chacun des exercicesde 2003 à 2006. Cette progression est
néanmoinspluslimitéequecelledesdotationsauxfondsamiante;

– Une croissance desprestations légales(72 % deschargesdu régimeen
2004)comparable à celle descotisationsAT/MP, principale recettedelabranche:
+ 25 % pour les prestations légales et + 29 % pour les cotisations, la progression
légèrement plus rapide des cotisations s’expliquant pour l’essentiel par
l’augmentation du taux de cotisation de 0,1point en 2006. La croissancedes
prestations légalesa toutefois été plus rapidepour les maladies professionnelles
que pour les accidents du travail. En effet, alorsquele nombred’accidentsavec
arrêt a légèrement diminué, passantde 755.778 en 2000 à 725.862 (chiffre
provisoire) en20031, le nombredemaladiesprofessionnellesdéclaréesconstatées

1 Source: statistiquestrimestriellesdesaccidentsdu travail publiéespar la Directiondesrisquesprofessionnelsde
la CNAMenmars2005.
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et reconnues par la branche a progresséde prèsde 50 % sur la mêmepériode,
passantde30.224en2000 à44.379 en2003.

– Une légère diminution destransferts de la brancheaux régimesAT/MP
desminesetdessalariésagricoleset au FCAT entre2000et2006(- 2 %).

B.- LA GESTION DE LA BRANCHE

La premièreconvention tri annuelle(2004-2006) d'objectifs et de gestion
de la branche accidents de travail et maladiesprofessionnelles a été signéele
25 février 2005par les ministres de la santé, du travail et desfinancesd'unepart,
leprésidentdela CAT/MPet ledirecteurgénéraldelaCNAM d'autrepart.

La signaturede cetteconvention, prévuepar la loi de financementde la
sécuritésociale pour2003, a donnélieu à d’importantstravauxaucoursdesdeux
années2003et 2004.À l’image des autres conventionsd'objectifs et de gestion
déjà conclues, elle engage la branche accidents du travail et maladies
professionnellesdansun programmed’amélioration dela qualité du servicerendu
aux usagers,avec pour objectif premier de garantirl’homogénéitéde la gestion,
l’informationdesvictimesetdesemployeursainsiquel’optimisationdesdélaisde
traitement.Elle couvre une période de trois ans s’achevant en 2006, ce qui
permettra que la période de la prochaine convention correspondeà celle de la
prochaineconvention d’objectif et degestion dela branchemaladie.

Plus précisément,cette convention engageune nouvelledynamiqueà la
prévention, en conformité avec le plan santé au travail 2005-2009 présentéen
février2005par le ministrechargédu travail : l’État et la brancheAT/MP devront
mettre enplaceun dispositif d’analyseet dedéveloppementdesconnaissancesen
matièrederisquesprofessionnels. Ils devrontmenerdesactionsdeprotectiondes
travailleurs dansdesmétiers ciblésen étroitecollaborationavecla profession,et
évaluerontle dispositif desdéclarationsrelativesaux procédésde travail dansle
but d’accroître son efficacité. Ils devront aussi encourager l’action
pluridisciplinaire, s’attacher à améliorer la synergie entrela CNAM et l’Insti tut
national de rechercheet de sécurité pour la préventiondesaccidentsdu travail et
des maladies professionnelles (INRS) et le fonctionnement des instances
paritaires,et faire les efforts nécessaires pour disposer d’une offre de formation
experteen matièrede santé et de sécurité au travail. Pour l’accomplissementde
ces actions,la convention tri annuelle fixe les moyensfinanciersdu fonds de
prévention des accidents du travail et des maladiesprofessionnelles à près de
950 milli onsd’eurospour la périodeconventionnelle.

Afin de simplifier les obligations déclaratives, la convention prévoit de
raccourcir les délais detraitementet depermettredesopérationsautomatiques.La
branchedevrait procéder, courant2006,à la révision et à la dématérialisation du
support déclaratif ; les déclarations dématérialisées alimenteront en outre le
systèmeSITERE, alors qu’actuellement la déclaration d’accidentde travail est
faite à la CPAM par lettre recommandéeavec demanded’avis de réception.La
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convention prévoit également, afin de faciliter la déclaration de salaire par
l’employeur,de raccourcir les délais de traitementet de permettre desopérations
automatiques. La CNAM devra pour cela procéder à la révision et à la
dématérialisationdu support déclaratif.

Si la conventiond'objectifs etdegestionintègredesindicateursdegestion,
elle ne comporte pasen revanche d’indicateursde productivité spécifiques à la
branche,ce que regrette votre Rapporteur. En effet, l’objectif de productivité
devrait être directement associé aux indicateurs de gestion. Il serait donc
souhaitable de fixer, dans les conventions suivantes, des indicateurs de
productivitéspécifiques.

Afin derenforcer la capacité de la brancheà s’adapter à l’évolution deses
missions, les partenaires de la convention devront également s’attacher à
moderniserlesmécanismesfinanciers et tarifaires, menerdestravauxdefond sur
l’évolution de la branche aussi bien dans la perspectivede la réparation des
préjudicescausésauxvictimesquedansle domainedela tarification desrisques.

Enfin, lespartenairessociauxont étéinvitésà engagerdesnégociationsen
ce senset à remettre au Parlement et au Gouvernement des propositions de
réforme de la branche, conformément à l’article 54 de la loi du 13 août 2004
relative à l’assurance maladie. Votre Rapporteur souhaite que les partenaires
sociaux saisissent cette occasion pour prendre une initiative sur la réforme du
fonctionnementetdu financementdela branche.

C.– LES FONDS AMIANTE (FCAATA ET FIVA)

La brancheAT/MP intervient à un triple titre dans le financementdes
conséquences sanitaires de l’amiante : elle prend en charge les maladies
professionnellesliées à l’amiante dans les conditions de droit commun, elle
finance un dispositif spécifique de préretraites pour les personnesexposées à
l’amiante (Fondsdecessation anticipéedestravail leursde l’amiante– FCAATA)
et elle indemniseles personnes atteintesd’une maladie liée à l’amiante,selon le
principederéparation intégrale(Fondsd’indemnisation desvictimesdel’amiante
– FIVA).

DOTATIONS DE LA BRANCHE AT/MP AUX FONDSAMIA NTE

(enmillions d’euros)
2002 2003 2004 2005 2006

DotationauFCAATA 300 450 500 600 700
DotationauFIVA 180 190 100 200 315
Total annuel 180 640 600 800 1.015
Total cumulé 1.227 1.867 2.467 3.267 4.282

Source: Commissiondes comptes dela sécuritésociale.
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1.- Le Fonds de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante

Le Fondsde cessation anticipéed’activité destravailleursde l’amiantea
été institué par l’article 41 de la loi de financementde la sécurité sociale pour
1999, afin de verser uneallocation, un revenu de remplacement,au bénéficedes
salariés de moins de 50 ans qui cessentde travailler ou ont travaillé dansdes
établissementsde fabrication de matériauxcontenantde l’amiante et figurantsur
une liste fixée par décret et au bénéfice de salariés atteint d’une maladie
professionnelledueà l’amiante figurantsuruneliste (1).Le FCAATA concentre la
majeure partie des dépensesde la brancheAT/MP, du fait de sa très forte
attractivitéparrapportaux autresdispositifs depréretraites.

S’agissantdu financement, il a été prévu initialementque le fonds,géré
par la Caisse des dépôts et consignations(2), devait être alimenté par une
contributiondel’État etun versement dela brancheaccidentsdu travail.

La contributionde l’État a étéremplacée,dansla loi de financementpour
2000, par unefraction égale à 0,39% du produit de droits de consommation sur
les tabacs. Depuis la loi de financementpour 2004, cette fraction est fixée à
0,31%.

ÉVOLUT ION DESRECETTES DU FCAATA

(enmillions d’euros)
Années 2001 2002 2003 2004 2005 2006

ContributionbrancheAT-MP durégime
général

205,8 300 450 500 600 700

Droits surlestabacs 31,5 34,3 32,4 29 29 29
Total 237,3 334,3 482,4 529 629 729

L’article47 de la loi de financementde la sécurité sociale pour 2005 a
complétéce dispositif de financement, en instituantunecontribution à la charge
des entreprisesau profit du Fonds.Cettecontributionest duepar les entreprises
pour chaquesalariéou ancien salarié à raison de son admission au bénéfice de
l’allocation decessation anticipéedestravailleursdel’amiante.Le décretn° 2005-
417 du 2 mai 2005a préciséles modalitésdecalculde la contribution et organisé
la répartition des tâches entre les CRAM et l’URSSAF chargée de son
recouvrement.

La contributionest plafonnéeà 2,5 % de la massesalariale de l’entreprise
et ne peut pas dépasser2 millions d’euros. Elle n’est pas due pour le premier
bénéficiaire admisaucoursd’uneannéecivile.En outre,lesentreprisesplacéesen
redressement ou liquidation judiciaire sont exemptéesdu paiement de la
contribution.LesCRAM sontchargéesd’identifier lesentreprisesredevablesetde
calculer le montantde la contribution puis de communiquer ces informations à

(1) Le dispositif a été étendu aux salariés des établissementsde flocage, de calorifugeageet de la
réparationnavale ainsi qu’aux dockersprofessionnelsayant manipulé dessacsd’amiante,et, fin 2001,aux
personnels portuaires assurant la manutentionet l’assouplissementdes conditions de manipulation. Des
arrêtésont fixé, puisétendu,la listedesétablissementset desports.

(2) Lesprestationssontquantà ellesgéréespar lescaissesrégionalesd’assurancemaladie.
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l’URSSAF. L’URSSAF est chargée d’appliquer les différents plafonds et
exonérationsau montant de la contribution calculé par la CRAM avant de
procéderàsonappel etàsonrecouvrement.

Compte tenu de la charge croissante que représente le financementde
l’allocation,qui estpasséde54 millions d'eurosen2000à 324millions d'eurosen
2002 et qui devrait atteindre 770 millions d'eurosen 2005, et de son poids sur
l’ensembledesentreprises, cette mesure permetdemettreplus particulièrement à
contribution, dans deslimiteséconomiquementraisonnables, les entreprises dont
lessalariésou ancienssalariésbénéficient del’allocation.Cesentreprisesprennent
à leur charge15 % du coût total de l’allocation dont bénéficient leurs salariésou
ancienssalariésentrant dans ledispositif.

Cettenouvellecontribution estcependantloin d’avoir atteintle rendement
escompté: seulement30 millions d'euros de recettes, contre120 mill ions d'euros
attendus.En conséquence, le Gouvernement se voit contraint, pour 2006 de
demanderuneaugmentation de 100millions d'eurosdu versementde la branche
accidentsdu travail au FCAATA, et de prévoir en conséquenceune majoration
descotisationsAT/MP payéespartoutes lesentreprises.

Pour garantir l’ef ficacitédelamesurevotéel’an dernier,et responsabiliser
ainsi les entreprises responsablesdes maladies de l’amiante, votre Rapporteur
proposed’augmenter le rendementde la contribution duepar cesentreprises,ce
qui permettraen contrepartie une non augmentation descotisations payées par
touteslesentreprises. Il s’agit del’applicationdu principepollueur= payeur.

En ce qui concernel’optimisation de la gestion du fonds, les ministres
chargésde la santéet du travail ont chargél’ IGAS d’une mission d’évaluation,
pour proposer despistes de réforme. Votre Rapporteurattendles conclusionsde
cet audit, dont les conclusionsdevraientêtre renduesà la fin du mois d’octobre
2005.

2.- Le Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante

Le Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante (FIVA),
établissementpublic administratif, a été créé par l’article53 de la loi de
financementde la sécurité sociale pour 2001 afin de procéderà la réparation
intégrale des préjudicessubis par les personnesayantobtenula reconnaissance
d’une maladie professionnelle occasionnéepar l’amiante ou par les personnes
ayantétéexposéesdirectementà l’amiante.

Ce fondsdoit permettredelimi ter le développementdesactionsjudiciaires
tendantà obtenir le versement d’indemnitésréparatricesintégralesencasdefaute.
En effet, lorsqu’un accident est dû à la faute inexcusable de l’employeur, la
victime a droit à une indemnisationcomplémentaire, verséepar la caisse et
récupéréeensuitepar celle-ci auprèsde l’employeur. Le dispositif prévoit que
l’acceptationdesoffresdu fondsvautdésistementdesactions juridictionnellesen
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indemnisationen courset rendirrecevable touteautreactionjuridictionnelle future
en réparation du mêmepréjudice, le fondsétant subrogé,à dueconcurrence des
sommesversées,dansles droits que possèdele demandeur contre la personne
responsabledu dommage.

Le Fondsest alimenté par une contribution de la brancheaccidentsdu
travail et maladies professionnelles du régimegénéral et par unecontribution de
l’État fixée en loi de finances. L’évolution de cescontributions estrappeléedans
le tableausuivant:

COMPTE DE RÉSULTAT DU FIVA DE 2003 À 2006
(enmillions d’euros)

2003 2004 2005 2006

Contribution dela brancheAT/MP 190 100 200 315
Contribution del’État 40 0 52 52
Total desrecettespar année 230 100 252 367
Total descharges 177 462 440 512
Résultat netannuel 53 - 362 - 188 - 145
Résultat cumulé 696 334 146 1

Depuis sa création en 2001, le Fonds a reçu près de 22.462dossiers
d’indemnisation, dont 8.042 depuis juin 2004. Au 30 juin 2005, 17.459offres
d’indemnisation ont étéfaitespar le FIVA et 95 % d’entreellesont étéacceptées
par les victimes et leurs ayants droit. À la même date, les dépenses
d’indemnisation s’élevaient à757 millionsd'eurosdepuisla création du fonds.Les
indemnisationsverséessur le seulexercice2005devraientatteindre 440 millions
d'euros.

Le barèmed’indemnisation des victimes de l’amiante a été voté par le
Conseil d’Administration du Fonds le 21 janvier 2003. Il s’agit d’un barème
ad hoc, qui prend en compte la spécificité despathologiespropresà l’amiante:
angoisseliée à l’incertitude quant à l’évolution de la pathologie et impossibilité,
dans la plupartdescas,de définir unedatede consolidation de la pathologie. Ce
barème poursuit l’objectif d’indemniserde façon juste, équitableet intégrale
l’ensembledes préjudices subis par touteslesvictimesde l’amiante.Il tenteainsi
de remédier aux disparités géographiques d’indemnisations attribuéespar les
juridictions. Les victimes atteintes des maladies les plus graves(mésothéliome,
cancer non opérable) perçoivent une indemnisation de leurs préjudicesextra
patrimoniaux(préjudicesmoral, physique,d’agrémentet esthétique) à la hauteur
du niveaud’indemnisation accordé par le Fondsd’indemnisation destransfuséset
hémophiles (FITH), soit 150.000 euros pour unepersonneatteinte à 45 ansd’un
mésothéliome(pathologie propre à l’exposition à l’amiante) ou d’un cancerà
issue fatale, et 100.000euros à 65 ans.Les personnesbénéficient par ailleurs,en
sus,d’uneindemnisation deleur incapacitépermanente,sousla formed’unerente
annuelle de16.000euros,enpartie réversible au conjointencasdedécès.

Comptetenude l’ explosion desdépensesd’indemnisation et pourassurer
la pérennité de ce fonds, votre Rapporteur souhaite qu’uneréflexion soit menée
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rapidementsur l’évolution du dispositif afin, notamment, d’assurerunemeilleure
cohérenceentrelesindemnisationsaccordéesparle fondsetcelledestribunaux.

II.– LA BRANCHE FAMILLE

A.- LA SITUATION FINANCIERE DE LA BRANCHE

Lescomptesde la branchefamille, endroitsconstatés,seprésentent de la
façon suivante:

COMPTES DE LA CAISSE NATIO NALE DES ALLOC ATIONS FAMILIAL ES
(droits constatés,enmillionsd’euros)

2003 2004 Évolution
2004/2003

(en %)

2005 Évolution
2005/2004

(en%)

2006 Évolution
2006/2005

(en %)

Charges nettes 46.695 48.870 4,7 51.059 4,5 53.142 4,1
Produits nets 47.121 48.513 3,0 49.973 3,0 51.921 3,9
Résultat net 426 – 357 – – 1.086 – – 1.221 –
Source : ministèredela Santéet des solidarités

En 2004, pour la première fois depuis 1998, la branche famille a
enregistré un déficit de357milli onsd’euros.

Cette dégradation descomptes est due à une progression importante de
trois postesde dépenses.Les dépensesde prestationslégalesont connuune forte
hausse,notammentenraison de la montéeenchargedela prestationd’accueildu
jeuneenfant(PAJE)(+ 4,2% pour les prestations légales) maiségalementd’une
forte croissancede l’all ocation logement à caractère familial (+ 6,3 %). Les
dépenses d’action sociales ont enregistré une progression très importante de
17,6%.

Lesrecettesassisessur les revenusd’activité ont progresséde2,8%, soit
un rythme lent, bien qu’un peu plus soutenu qu’en 2003. Les cotisations des
travailleurs indépendants ont enregistré une baisse exceptionnellede 2,7 %, en
raisond’une importante modification du calendrier de recouvrement(suppression
de l’ajustement).

Rappelonsqu’en2004, aétémisenplacele plan d’aideau financementde
nouvellesplaces de crèches: le dispositif d’aide à l’investissement pour la petite
enfance (1). Par ailleurs, à compter du second trimestre 2004, un ensemblede
mesuresportantsur lesallocations logement(suppression del’abattementdefrais
de garde, suppression du mois de rappel en cas de chômage,hausse de la
participation minimale et du seuil de non-versement) ont entraînéuneéconomie
de40 millions d’euros.Cemontantdevrait doubler en2005.

(1) Après les précédents fonds d’investissement pour la petite enfance et de l’aide exceptionnelle à
l’investissement.
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En 2005, le déficit de la CNAF devrait se creuser et atteindre
1,08mil liard d’euros.

Le rythme de croissance des prestations légales devrait demeurer
dynamique(+ 4,4%) en raisondela poursuite dela montéeenchargedela PAJE.
La participation de la branche famille au financementde l’aide personnelleau
logement (APL) progresserait de 7,5%, principalement en raison d’une
modification de la clé de financement de ces aides,qui devrait augmenter la
charge de la branche de 270 milli ons d’euros. La hausse des dépenses de
prestations extralégales devrait ralentir par rapport à 2004, mais le rythme de
croissance,encadrépar la nouvelle convection d’objectifs et de moyens,devrait
resteràun niveauélevéde7,2 %.

S’agissant des recettes, les cotisations des salariés – y compris
exonérations– devraient connaître unehausse modéréede 2,9 %. Les cotisations
des non salariés profiteraient de la croissance retrouvée des revenus des
travailleurs indépendantsaprèsuneannée2003difficile.

Soulignonsqu’à partir de2005, le transfertdela gestion desprestationsde
fonctionnairesde l’État aux caissesd’allocationsfamilialesdevrait entraîner une
augmentationdesdépensessociale dela branchedel’ordre de56mill ionsd’euros.
Enfin, depuisle 1er août2005,la primed’adoption avu son montantdoublé.

En 2006, le déficit de la branche famille est évalué à 1,22 mill iard
d’euros.Leschargesnettesdela branchedevraientconnaîtreunehaussede4,1%
et s’établirà 53,142milli ards d’euros.La hausse desrecettesnettesde la branche
devrait être plus modérée– 3,9%– celles-ci étant évaluéesà 51,921 milliards
d’euros.

Le tableau suivant retrace le coût cumulé des différentes mesures
nouvellesprisesdepuis2003 :
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COUTS CUMULES POUR LA CNAF DESMESURESNOUVELLES PRISESDEPUIS 2003(1) 

(enmillions d’euros)

2003 2004 2005 2006

Allocationsfamiliales 15 98 110 110
PAJE – 275 775 1.200
Doublementdela prime d’adoption – – 1 1
ALF – 20 – 40 – 40
Allocation d’éducationspéciale – – – 15
Total desmesuressur prestationslégales 15 353 846 1.286
DotationsFNH-FNAL – – 20 – 40 – 40
Majorationspourenfants 451 982 1.048 1.095
Planscrèches (FIPE,AEI, DAIPE) 70 92 124 80
Transfertsgestion PFdesfonctionnaires – – 56 56

Source: rapport dela Commission des comptesdela Sécuritésociale

B.- LA MONTEE EN CHARGE DE LA PRESTATION D’ACCUEIL DU JEUNE
ENFANT (PAJE)

Les années2005 et 2006 devraient être principalement marquéepar la
montée en chargede la prestation d’accueil du jeuneenfant (PAJE).Ce nouveau
dispositif étantouvertauxnaissancespostérieuresau1er janvier2004,il remplace
progressivementles allocations destinéesà l’aide à la petiteenfanceetachèverasa
montéeenchargelorsdel’exercice2007.Il s’articuleselontroismodules:

– une prime de naissance suivie d’une allocation forfaitaire venant
remplacerl’APJE ;

– uneaideà la gardesesubstituantà l’AFEA MA et à l’AGED ;

– un complément d’activité, se substituant progressivement à l’APE,
destiné aux parents qui cessent ou réduisent leur activité professionnelle à la
naissanced’un enfant.

En 2004,premièreannée de miseen œuvrede la prestation,celle-ci a eu
un coût net, en tenant compte du remplacementprogressif par la PAJE des
prestations à destination du jeune enfant (APJE, allocation d’adoption, APE,
AFEAMA et AGED), estimé à 275 mil lions d’euros. En 2005, ce coût net
atteindrait 775mill ionsd’eurospuis 1.200mil lions d’eurosen2006.

La forteprogressiondecetteprestation résultedesélémentssuivants :

– la montéeen charge de la prime à la naissance ou à l’adoption est
achevée en 2005; elle représenteaujourd’hui une dépense de l’ordre de
600 milli onsd’eurospar an.De 50.000à 55.000familles sont bénéficiairesde la
mesurechaquemois;

(1) Cetableauprésentedesécartsà un comptetendancielsous-jacent à législationconstante.Ainsi, la miseen
œuvre de la PAJE a un coût estimé de 275millions d’euros en 2004 et 500millions d’euros
supplémentaires en 2005, soit 775millions d’euros de coût cumuléfin 2005 par rapport à un compte
tendancielsans réforme.
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– la couverturedesfamilles bénéficiaires de l’al location de baseest en
progression de 15 % par rapport à l’al location pour jeune enfant, qu’elle a
remplacée.La montéeen chargede l’allocation de baseet l’extinction de l’A PJE
seront achevéesen2007. On dénombreenviron 940.000famillesbénéficiairesde
l’allocation debasede laPAJEpour un coût de2,2 milliardsd’eurosen2005;

– le complémentde libre choix d’activité compte37.000bénéficiairesau
titre d’un enfant de rang un, 150.000 bénéficiairesau titre d’un enfant de rang
deux et 89.000bénéficiaires au titre d’un enfant de rang trois et plus, soit
276.000bénéficiairesautotal, pour un coûtde1,2milli ardd’eurosen2005.

– on dénombreenviron 203.000bénéficiaires du complément de libre
choix du mode de garde de la PAJE, dont 189.000 au titre de la gardepar un
assistantmaternel agréé,pour un coûttotal de1 milliard d’euros.

– en applicationde la loi du 4 juillet 2005relative à l’adoption, le montant
de la prime à l’adoption de la PAJE a été doublé par rapport à la prime à la
naissance à compterdu 1er août 2005,soit 1.660euros, afin d’aider les famillesà
supporterleschargessupplémentaires liéesà l’adoptiond’un enfant.

Par ailleurs,il apparaîtque le nombred’allocatairea étésous-évalué.Trois
facteursexpliquentcettesituation. L’effet dela haussedu plafondderessourcesde
l’allocation de basea été initialement sous-estimée et se traduit par un surcoût
croissanttoutaulong dela montéeen chargedu dispositif.

En outre, le complément d’activi té succède à l’allocation parentale
d’éducationen proposanttrois modifications importantes: la créationd’une aide
dès le premier enfant, une restriction des conditions d’accès aux aides au
deuxièmeenfantet au-delà,ainsi qu’unemajoration de l’aide destinéeauxparents
travaillant à tempspartiel ; il semble,d’une part,quel’impact du resserrementdes
conditions d’accès au complément d’activité soit moindre que prévu et que,
d’autre part, le recoursaux aides à taux partiel soit devenu plus fréquent(les
précédentesprévisionsn’intégraientpasunetelle modification decomportement).

Enfin, le complément de libre choix de mode de garde succède à
l’allocation de garded’enfant à domicile et à l’aide à la famille pour l’emploi
d’une assistante maternelle agréée en proposant deux modifications
substantielles: les montants servisau titre destrois niveauxde compléments ont
été revalorisésdefaçonimportante et le segmentderevenussur lequel est servi le
complémentintermédiaire a été élargi. Il en résulteuneattractivité accruequi a
augmentéle taux de recours au dispositif, alors quelesprévisions de montéeen
chargeavaientété réaliséesàcomportementsconstants.

Soulignons que l’ article 54 du projet de loi de financement de la
sécurité socialeprévoit, contrai rement à ce qui était prévu dans le dispositif
initial, que les enfants nés entre le 1er janvier 2001 et le 1er janvier 2004 ne
pourront passetrouver régis à compter du 1er janvier 207par le régimede la
PAJE.
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C.- LES MESURES DE LA CONFERENCE DE LA FAMILLE

La Conférence de la famille qui s’est tenue le 22 septembredernier a
retenuesdeux problématiquespour 2006: l’accompagnementdes familles dans
l’usagedesnouvellestechnologies et l’approfondissementde la notion de libre
choix desfamilles.En conséquence,deuxmesuresdu projetdeloi definancement
de la sécuritésocialerépondentàcettesecondepriorité.

En premier lieu, l’article52 du projet de loi de financementproposede
créer un complément optionnel de libre choix d’activité. Cettecomposantede
laprestationd’accueil du jeuneenfant estattribuéeauparentqui choisit deneplus
exercerd’activité professionnelle ou de l’exercer à tempspartiel pour s’occuper
d’un enfantjusqu’à sontroisièmeanniversaire.Le dispositif necorrespondpas à
l’attentedetouslespublics.En raisondesadurée(3 ans), lesparentspeuqualifiés
peuventavoir de grandesdifficultés à se réinsérer dansle mondedu travail. Par
ailleurs, en raison de son montant (513euros), la perte de revenu peut, pour
certainescatégories,être importante.

Le dispositif actuel est maintenu, mais il est proposé d’offr ir une
alternative plus courte (un an) et mieux rémunérée(750euros): c’est l’objet du
complémentoptionnelde libre choix d’activité (COLCA). Cechoix esteffectuéà
l’ouverturedu droit au complément et est définitif. Ce COLCA est réservé aux
personnes qui assument la charge d’au moins trois enfants. L’activité
professionnelleantérieure minimaleexigéeest identiqueàcelledu complément de
rang trois de droit commun (deux ans dans les cinq dernièresannées). Ce
complémentoptionnelest toutefois réservéaux personnesbénéficiairesdu choix
d’activité à taux plein : l’option n’est ainsi pasouverte aux personnessouhaitant
conserver uneactivité à tempspartiel.

Ce dispositif devrait entrer en vigueur au 1er juillet 2006 pour tous les
enfantsnésou adoptésà compter decettedate.Le coût, enannéepleine,decette
mesurea été évaluéà 140millio ns d’euros pour un nombre de bénéficiaires
estiméà 50.000.Compte tenu dela miseenœuvredelamesureau1er juillet 2006
et des délais de montée en charge du dispositif, le coût 2006 serait limité à
35 millions d’euros.

Par ailleurs, l’ artic le 53 du projet de loi de financement de la sécurité
socialeproposede rénover l’allocation de présenceparentale. En effet,malgré
les améliorations apportées en 2002 au dispositif de congé et d’allocation de
présenceparentalecréésen 2001, le comitédesuivi dela prestationaconstatéque
l’allocationde présenceparentaleverséeà 3.600personnesau31 décembre2004
ne rencontrait toujourspasle public attendulors desacréation (13.000). De plus,
il a mis en exergue le caractère rigide des modalités du congé de présence
parentale(nécessitéd’une cessation totale ou partielle d’activité sanspossibilité
d’absencesponctuelles variant selon l’évolution de l’état de santé de l’enfant,
duréeminimale du congéde4 moisnotamment).



— 109 —

Comme c’estle casà présent,le dispositif rénovés’adresserait auxparents
qui exercentuneactivi té professionnellesalariéeou non, sontà la recherched’un
emploi ou sontstagiairesrémunérésdela formation professionnelle. L’enfant doit
êtreatteintd’unemaladie, d’un handicapouêtrevictimed’un accident, nécessitant
uneprésencesoutenueou dessoinscontraignantspendant uneduréeminimale.

Le parent,qui a à faire face subitement à cette situation diffici le, sera
assuréd’une plus grande souplessedans la mesure où il pourraprétendreà un
congéde présenceparentale sousforme de jours d’absence- 310jours ouvrés
- au seind’unepériode (maximale) dedroi t de3 ans.

Pour caractériser la gravité de la maladieou de l’accidentde l’enfant, le
médecindevraattesterde la nécessité d’une présencesoutenuedes parentsou de
soins contraignantsd’une durée initiale de 4 mois (ou 2 mois en casd’affection
périnatale). Par ailleurs, et cela constitue une novation, le médecin qui suit
l’enfant,devraindiquerla duréeprévisibledu traitementdel’enfant.

S’ouvrira alorsunepériodedont la duréeest égaleà cette duréeprévisible
déterminéepar le médecin au coursde laquelle le parent pourrabénéficierdeson
droit à congéet adopter l’organisation la plus adaptéeà la situation sanitaire de
son enfant. Tous les 6 mois, le droit à l’allocation journalière de présence
parentalefera l’objet d’un réexamenqui pourrase traduirepar une prolongation
ou nondecedroit.

Chaque mois, l’allocataire fera connaître à l’organisme débiteur des
prestationsfamilialesle nombre dejoursdeprésencepassésauprèsde l’enfant sur
la based’unedéclaration sur l’honneur.Pour chacundecesjourssera verséeune
allocation journalièredeprésenceparentaled’un montantde38,44 euros, majorée
en cas d’isolement du parent soit 45,65 euros par jour. Ces montants sont
équivalentsà ceuxversésdans le cadredel’allocation actuelle. Deplus,lorsquela
maladie de l’enfant exigera des déplacements,un complément d’un montant
mensuel forfaitaire de 100euros sera versé. Enfin, le parent est affilié
obligatoirementet gratuitement à l’assurancevieillesse au titre de l’assurance
vieillessedu parentaufoyer selon desmodalitésrénovées.

La présente réforme devrait s’appliquer à toute nouvelle demande
d’allocation journalière de présence parentaledéposée à compter du 1er juillet
2006.Lesbénéficiairesactuelsdel’allocation deprésenceparentalecontinueraient
àen bénéficier danslesconditionsapplicablesà la datedel’ouverturedu droit.

Le coût total de la mesure – évalué au terme de la montéeen charge,
en 2008,à 79 millions d’euros– résultede la combinaison de deux effets: un
effet prix lié à la création du nouveaucomplémentpour frais de 100euros,et un
effet volumelié à l’attractivité accruedu dispositif qui devraitdrainerun nombre
accrudebénéficiaires(13.000 bénéficiairespotentiels).

Compte tenu de la mise en œuvre de la mesure au 1er juillet 2006et
des délais de montée en charge du dispositi f, le coût 2006 serait limité à
21 millions d’euros.
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III.- LA BRANCHE VIEILLESSE

A.- LA CNAV ENREGISTRE UN DEFICIT DE 2 MILLIARDS D’EUROS EN
2005

En 2004,le soldedu compte derésultatdela CNAV est restéexcédentaire
de 255millions d’euros,en baissede prèsde 700millions d’eurospar rapportà
2003. Cettedégradation est due à la montée en chargede la mesure relative au
départ anticipé à la retraite destravailleursâgés,alors quela loi n° 2003-775 du
21 août2003portant réformedesretraitesneproduit pasencoreseseffets positifs
sur lescomptes.

Au 30 juin 2005, 182.100retraites anticipées« longuecarrière» ont été
attribuéesdepuis l’ origine de la mesure.111.800correspondentà un départau
cours de l’année 2004, et 70.300 à un départ en 2005. En prolongeant les
tendancesobservées, on devrait enregistrerenviron100.000 départsau coursde
l’année2005,et prèsde 80.000 pour l’année2006.Les flux 2004 et 2005, dans
une moindre mesure,sont particulièrement importants du fait de l’effet de
« rattrapagede stock » lié à l’ouverture du dispositi f au 1er janvier 2004.Le coût
de la mesure devrait néanmoins être croissant, car les bénéficiaires restent en
moyennedeux ans dans le dispositif (1). On peut estimerle coût de la mesure à
560 milli onsd’eurosen2004,1,3milliard en2005et1,7mill iard en2006.

En 2005, la CNAV devrait enregistrer un déficit de près de 2 milliards
d’euros. Les chargesde la CNAV devraientatteindre80,8mill iards d’eurosen
2005,soit uneprogression de6,7% par rapport à2004 (contre+ 5 % entre2003et
2004).L’accélération estdueàdeux phénomènes:

- la montéeen chargedela retraiteanticipée,pour1,3milliard d’euros;

- l’intégrationdes retraitesdesagentsdesindustriesélectriques et gazières
(IEG), pourenviron 1,4 mill iard d’euros.

Lesrecettesnedevraient progresser quede3,8% en 2005,cequi explique
le creusementdu déficit. Hors IEG, la progression descotisationsestde 3 %. À
celles-ci s’ajoutent790 milli ons d’eurosde cotisations verséespar les IEG. En
outre, la caissenationale des IEG verseà la CNAV en 2005 un vingtièmedes
40 % dela « soulte» qui n’ont pasétépayésen2004.

L’adossement du régime de retraite desIEG aux régimesde droit commun

La loi n° 2004-803du 9 août2004relativeauservice public del’électricité et du
gaz a posé le principe de l’adossement du régime spécial des industries électriques et
gazières (IEG) aux régimes de droit commun, tout en garantissant aux personnelsle
maintien de leur statut actuel. La caisse nationaledesIEG crééeà cetteoccasion gèrece
régime spécial.La responsabil ité financièrede ce régime est répartie entre la CNAV,
l’AGIRC, l’ARRCO et la nouvelle caisse,pour les droits excédant ceux à la chargedes

(1) L’âge moyen des attribution de l’année 2004 était très proche de 58 ans. Les personnessortent de la
mesurelorsqu’ellesatteignentl’âge de60 ans.
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régimesde droit commun. Les salariéset les employeurs de IEG versentdescotisations
aux régimesd’accueil, au taux de droit commun : la cotisationsalarialeest de 12%, la
cotisation patronalede 24 % (régimesde baseet complémentaire). En contrepartie,les
régimesdedroit communverserontle montant despensions calculéesselon leurspropres
règles.

Desconventionsfinancières ont été concluesentre la CNIEG et les régimesde
droit commun(CNAV, AGIRC, ARRCO)afin d’adosserle régime IEG dans le respect du
principe de neutralité financièrepour l’ ensembledesassuréssociaux. La différenceentre
les cotisationsacquittéesdansl’avenir par les IEG, et les droits payésaux retraitésdes
IEG, permetde définir une contribution de maintien de droits, communémentappelée
« soulte ».

En ce qui concerne le régime de base, le montant de la contribution
exceptionnelledueà la CNAV a étéfixé à 7,6 milliardsd’euros.40% de cettesoulte,soit
3 mill iards d’euros, ont été verséspar la CNIEG, dès 2005, au fonds de réserve des
retraites. Celui-ci en assurela gestion financière pour le comptede la CNAV jusqu’en
2020. Les 60% restants seront payéspar la CNIEG à la CNAV en 20 annuitésde
287millionsd’euroschacune,à compter de2005.

Le montantde la contribution exceptionnelledueau titre desrégimesde retraite
complémentaireAGIRC et ARRCO s’élève à 799 millions d’euros pour la branche, dont
90 % serontversésen 2005 et 10 % en 2006. En outre, une contribution de maintien de
droits a été intégréeaux accords; elle seradéfinitivement fixéeen 2010, en fonction de
l’évolution dela massesalariale desIEG. Elle est plafonnéeà 918 millionsd’euros.

La CNIEG prendencharge lesdroits spécifiques,c’est-à-dire ceuxqui excèdent
lesdroitsgarantisparlesrégimesdedroit commun.

La loi du 9 août2004a instauréauprofit de la CNIEG une contribution tarifaire
sur le transportet la distribution d’électricité et degaznaturel (CTA). Elle permettraà la
CNIEG de financer les droits spécifiques passéset une partie de la soulte verséeà la
CNAV. La mise en place de la CTA s’accompagne d’une diminution des tarifs
d’utili sationdesréseauxpublics, ce qui permetd’assurer la neutralité tarifaire TTC pour
lesclientsfinals.

L’article22 du PLFSSprévoitun déficit del’ordre de1,4 milliard d’euros
en 2006pourle régimegénéral.

L’objectif de dépensesestde83,1 milliards d’euros(article50 du présent
projet de loi), et les prévisions de recettesde 81,6mill iards d’euros(article20).
Cetteprévisionprend en compte l’augmentation prévue descotisations retraites:
la cotisationsalarialepassede 6,55à 6,70 %, et la cotisation employeur de 8,2 à
8,25%. Cette augmentation rapporta 880milli ons d’euros de recettes
supplémentairesà la CNAV.

Lesperspectives financières dela CNAV sontpréoccupantes. L’annexeB
du projet deloi definancementde la sécuritésocialeprévoit pour lesannées2007
à 2009desdéficits de l’ordre de 1,7 mill iard, 1,8 milliard et 2,2milliards d’euros
respectivement.Le Conseil d’orientation des retraites (COR) a débattu, le
10 octobredernier,desprojections financièresdes régimesde retraite à l’horizon
2050.La réformedela loi Fillon du 21 août2003devraitaméliorerlescomptesde
la CNAV de 4,9milliards d’euros en 2020et de 12,1 milliards d’eurosen 2050.
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Elle devraitenregistrer un déficit de l’ordre de 4,3mill iardsd’euros en 2020(au
lieu de9,2milliardss’il n’y avait paseuderéforme)et de52,1mill iardsen2050
(au lieu de 64,2milliards). Toutefois, cesprojections s’appuientsur l’hypothèse
d’un retouràun taux dechômagede4,5% àpartir de2015.

B.- LE FONDS DE SOLIDARITE VIEILLESSE (FSV)

Le FSV estun établissement public administratif placésousla tutelle du
ministre chargéde la sécurité sociale et du ministre chargédu budget. Il assure le
financement des avantages d’assurance vieillesse à caractèrenon contributifs
relevantde la solidariténationale. À ce titre, il a en charge trois catégoriesde
dépenses: le minimum vieill esse,les majorations de pensionspour enfantset
conjoints à chargeet lescotisations prisesenchargeautitre despériodesvalidées
gratuitementpar les régimes d’assurancevieillessede base et complémentaires
(préretraites,chômage…).

Lescomptesdu FSV sont parnaturesujets à des fluctuationsimportantes.
En effet, unelargepart desesproduits et de seschargesestétroitement corréléeà
la conjonctureéconomique : ainsi, les recettesde CSG sont fortementliées à la
progressiondela massesalariale,et lesdépensesautitre du chômagedépendantes
du marchédel’emploi.

COMPTE DE RÉSULTAT DU FSV

(en milliards d’euros)

Montants
2004

Montants
2005*

Montants
2006* 

Nature de la recette
CSG 9,56 9,83 10,24
Prélèvementsocialde2 % 0,38 0,37 0,42
C3S 1,30 0,20 0,24
TransfertCNAF 1,96 2,07 2,16
Produits financiers 0,01 0,00 0,00
Autrescotisations 0,01 0,04 0,04
Reprisessurprovisions 0,02 0,02 0,02
Produits exceptionnels 0,12 0,00 0,00
Total 13,36 12,53 13,12
Nature de la dépense
Chômage 7,91 8,27 8,18
Minimum vieillesse 2,54 2,61 2,63
Majorationsde pensions 3,35 3,52 3,63
Charges techniques diverses, financières et
exceptionnelles

0,20 0,16 0,16

Total 14,00 14,56 14,60
Résultat net - 0,64 - 2,03 - 1,48

* : Montantsenitalique = estimations

Source: PLFSS
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1.– L’augmentation continue des charges du FSV

Les dépensesdu FSV augmentent de 4 % en 2005. La croissancedes
prestationsduesau titre du minimum vieillesse ralentit (+ 1,6% en2004, + 2,7 %
en 2005et + 0,8% en 2006). Les majorationsde pension pour enfantcontinuent
d’augmenter à un rythme soutenu (+ 5 % environ en 2004 et 2005,+ 3,1 % en
2006).

Lestransfertsau titre du chômagediminuent(- 1 %) aprèsavoir fortement
augmenté en 2004 et 2005 (respectivement + 7,5 % et + 4,6 %). Cette
augmentationesten partie due à la revalorisation du SMIC horaireau 1er juillet
2005,conséquence dela convergenceprogramméedu SMIC et desGMR entrele
1er juillet 2003et le 1er juillet 2005.

2.– Des produits insuffisants

Les ressourcesdu FSV sont constituées d’une fraction de CSG, une
fraction du prélèvement social de 2 %, une partie de la contribution sociale de
solidarité des sociétés (C3S), une participation de la CNAF à la prise en charge
desmajorationsdepensions,et leproduitdesplacementsdu fonds.

Depuis 2000, les recettes traditionnelles du FSV ont été en partie
détournéespour financer les allègementsde charges liés aux 35 heures (via le
FOREC), puis l’allocation personnalisée d’autonomie (APA), sans qu’aucune
logiqueneguidecesaffectationsde recettes.

En 2004,le FSV abénéficiéexceptionnellementd’un doubleversementde
C3S, l’un relatif à l’excédent dégagéen 2003, et l’autre au titre du versement
anticipé de l’excédentdeC3Srelatif à 2004(soit 1,3 mill iard d’euroautotal). En
effet, jusqu’en 2004,le FSV recevait l’excédentde C3Sdu dernierexercice clos
restant après répartition au profit de la CANAM, de l'ORGANIC et de la
CANCAVA, et du BAPSA (1). En 2004, ce décalagea été supprimé: ainsi, le
solde de l'année2003 et celui prévisionnel de l'année2004 ont été reversés au
FSV en 2004.Et, à partir de 2005, le solde du produit de la C3Sde l'annéesera
affecté au FSV durant le mêmeexercice.Les recettes de C3Sdu FSV tombentà
0,2 mill iard d’eurosen2005.

3.– Un déficit historique en 2005

Le FSV estdéficitaire depuis 2002. En 2004, il a enregistré un déficit un
peu moinsélevéqu’en2003 (639mill ionsd’euroscontre934milli onsd’euros).

En 2005, le déficit devrait atteindre 2 milli ards d’euros, son plus bas
niveaudepuissacréation. Il devrait remonterlégèrementen 2006,pour atteindre
- 1,5milliard.

(1)  En 2005, le régimedesexploitantsagricoles(FIPSSA)n’estplusdestinataire d'attribution deC3S.
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Le déficit du FSV est structurel. Il tient d’une part à la réduction
progressive des sourcesde financementdu fonds, conséquencedes mesures
successivesprisesdansles lois de financementde la sécuritésociale, et d’autre
part, à l’accroissement des dépenses,notammentcelle du financementde la
retraitedebasedeschômeurs.

Or, la situation déficitaire du fonds à pour conséquencele non-
remboursement à la CNAV d’une partiedesesdépensesdesolidarité.C’est sur la
trésoreriedela CNAV quepèsentlesdetteset retardsdepaiementdu FSV.

C.- QUEL AVENIR POUR LE FONDS DE RESERVE DES RETRAITES
(FRR) ?

Le Fondsde réservepour les retraites (FRR) a été instaurépar la loi de
financementde la sécurité sociale pour 1999. La loi n° 2001-624 du 17 juillet
2001 en a fait un établissementpublic administratif, le rendant indépendant du
FSV qui le gérait auparavant. L’objectif initialementfixé était d’accumuler un
capital de l’ ordre de 150 mill iardsd’eurospour 2020,afin d’aider les régimes de
retraiteàsurmonter le déséquilibredémographiquedela période2020-2040.

La loi definancementdela sécurité sociale a confiéanFRR la mission de
gérer pour le comptede la CNAV 40 % dela soulteverséepar la caissenationale
des industriesélectriquesetgazières(soit 3,06milli ardsd’euros), jusqu’en2020.

1.– La disparition progressive des sources de financement du FRR

En 2004,les recettesdu fonds sesont élevéesà 2,5milliards d’euros.En
2005,ainsiqu’en2006, ellesnedevraientatteindreque1,7milli ardd’euros.

On constate une baisse continue des recettes depuis 2002, due au
tarissement des ressourcesnormalement affectéesau fonds et prévuesà l’article
L. 135-7 du codedela sécuritésociale.Cesressourcessontlessuivantes:

– unefractiondu soldedu produit de la contribution socialedesolidaritéà
la chargedessociétés(C3S): leproduit decettecotisation étantenprioritédestiné
à équilibrer la situation financière desrégimesdes« non non», le résiduattribué
au FRRestaléatoire ; aucunversement n’estencoreintervenudepuis2000;

– tout ou partie desexcédents du FSV : le FSV étantdéficitaire depuis
2002, le FRR n’en a rien reçu; la situation financière du FSV dépendant
largementdu marchédu travail, le FRR ne peutpasattendred’abondementde la
part du FSV àcourt terme;

– l’excédentde la CNAV au titre du dernierexercice clos; en 2004, le
versementde l’exercice2003 a été de 946millions d’euros; votre Rapporteurse
réjouit que le projet d’attribuer l’excédent de la CNAV de l’exercice 2004
(255 milli onsd’euros)au FSV ait été abandonné,notammentà la suitede l’avis
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défavorableémis à l’unanimité par le conseild’administration de la CNAV ; en
effet, cettedisposition nerésolvait pasle problèmedes déficits récurrents du FSV,
tout en contournant celui du tarissementdesressourcesdu FRR,dont la fonction
est d’accumuler des réservespour l’avenir ; depuisl’exercice 2005, la branche
vieillesseest déficitaire ; étant donnéla situation démographique,le FRR ne doit
pluscomptersurdesversementsdela partdela CNAV à l’avenir ;

– des recettes de privatisations; le dernier versement au titre des
privatisationsremonte à 2002 ; fin 2003, le FRR avait au total reçu 6 milliards
d’eurosde produitsde cessions d’actifs ; il n’est pasprévud’affecter de recettes
desprivatisationsrécentesau FRR ;

– unefraction égale à 65 % du prélèvementsocial de2 % sur les revenus
du patrimoine; elle constitue la part la plus importante desressourcesdu FRR,
soir 1,2milliard d’eurosen 2005 et1,2milliard égalementprévuspour2006;

– lesproduitsdes placements financiersdu fondslui-même; ils devraient
êtrede500millions d’eurosen2005,et600 millions en2006.

En définitive, le FRR ne peut plus compter que sur lesdeux dernières
ressourcesmentionnées. L’accumulation de réservesestdoncnettementralentie
par la baissedes recettesverséesau fonds.Au 31 décembre2005, lesréservesdu
fonds devraient atteindre 20,6 mill iards d’euros, hors soulte des industries
électriques et gazières.À législation constante, elles seront de 22,3milliards
d’eurosfin 2006.

RECETTES ET RESERVESDU FONDSDE RESERVE DESRETRAITES (1)

(enmilliards d’euros)

Recettes Réservesau 31 décembre

2001 3,9 7
2002 5,8 12,8
2003 3,7 16,5
2004 2,5 18,9
2005(2) 1,7 20,6
2006(2) 1,7 22,3
(1) : Hors soulteet horsplus-valueslatentes
(2) : Prévisions.
Source : commissiondescomptes dela sécuritésociale

2.– La question de l’avenir du FRR est posée

Au rythme actuel, les réservesaccumuléesen 2020 n’atteindront pas
l’objectif des150mill iards d’euros initialementfixé. À législation constante,le
soldecumuléen2020serait d’environ 56 mill iardsd’euros.
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Une réflexion devrait être ouverte sur la justification de cet objectif.
Quelleproportiondescotisationsdevra-t-il prendreenchargeentre2020et2040?
En fonction de cette donnée,de quellesréservesa-t-il besoin? Votre Rapporteur
estimequele Gouvernement devrait direclairementcequ’il attenddu FRR.

Si l’on assignecomme fonction au FRR de pallier le déséquilibre
démographiqueaprès 2020, il faut lui en donner les moyens.Il en va de la
solidarité entre les générations. Votre Rapporteur estime que les recettes de
privatisationsdoivent être affectéesaux générationsfutures. Il faudrait associer
unedécisionfermed’affectationd’une fractiondes ressourcesdecessionsd’actifs,
à l’intérieur d’une doctrine d’emploi qui serait énoncéesous la forme, par
exemple, d’unerèglede trois tiers: un tierspour le désendettementde l’État, un
tiers pour la croissanceà long terme(innovation et recherche),et un tierspour les
retraites.

Par ailleurs,le FRR offre l’avantage pour l’économie française d’être un
investisseurstable d’un poidssignificatif. Plus de55 % desesactifs (25 milliards
d’eurosfin 2005)sont investisen actions.

Ainsi, le FRR peut apporter une réponseau débatrécentqui a mis en
évidenceles conséquencesde la faiblesse desfonds de pensionsfrançaissur la
fragilité de la structurecapitalistiquedecertainesdenosentreprises.Sansêtreun
fondsde pension,le FRR n’en estpas moins un investisseurde long termetrès
majoritairement investi en actions. Il possèdedéjàplus de 20 % de bon nombre
d’entreprisesdu CAC 40. En 2006,il compteinvestir prèsd’1,5 milliards d’euros
dans le non-côté.Le FRRestdonc,indirectement,un outil denatureà contribuer,
en partie, à la consolidation de la structure capitalistique des entreprises
françaises.

La gestionfinancièredesréservesdu fonds

Aprèsune périodetransitoire demise en placede l’établissement public, le FRR
est entré en2004enphaseactive deplacementdesesfonds.

Dansle cadrede la gestion financière déléguée,et à condition qu’il respecteles
règlesprudentielles définies à l’article R. 135-29 du code de la sécurité sociale, le FRR
dispose d’une grande liberté de choix quant aux modalités d’investissement de ses
ressources : celles-ci peuvent êtreplacéesen actions, titresde créances,partsou actions
d’organismesde placementcollectifs et instrumentsfinanciers à terme. Il est cependant
prévu par la loi que les orientations de la politique de placement du FRR prennenten
compte desconsidérations sociales,environnementaleset éthiques,ce dont le directoire
rendrégulièrementcompte auconseil desurveillance.

Le conseil de surveillance a arrêtéen avril 2003 les grandes orientations de
placement suivantes: les investissementsdu fonds seront répartis entre les principales
classesd’actifs à hauteur de 55% en actions et 45% en obligations, dont 38% pour les
actionset lesobligationsde la zone euro.

Le directoire a lancé, en juil let 2003, une procédure d’appel d’offres pour
préparer la délégationdegestion desesactifs,pour un montant de 16 milliardsd’euros.La
procédured’appeld’offresa abouti à la sélection de38mandatsdegestion.
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Lesplacementssontprogressivementactivésdepuis le milieu del’année2004, en
fonction de l’évolution desmarchés. Ainsi, au 31 décembre 2004, la répartition desactifs
du FRR était la suivante: 25,6 % en actions, 7,8 % enobligationset 66,6 % en trésorerie
(comptesà termeprécités).Les placements activés (actions et obligations) s’élevaientà
6,12milliards d’euros.Ils ont permisde dégager un résultat financierde 52,7milliards
d’euros et une plus-valuelatente de 310milli ards d’euros (qui correspond à la plus-value
potentielle que le FRR aurait réalisée, si le portefeuille de titres avait été vendu le
31 décembre2004).

Au 30 juin 2005, le FRR avait placé 14,06milliards d’euros auprès des
gestionnairessur les 16mill iardsd’eurosd’appel d’offresinitial. Il poursuit actuellement
l’activation de sesmandats et a lancé de nouveaux appels d’offres pour deux typesde
mandatsdegestion: lespremierscaractériséspardescritèressocialement responsableset
lessecondsrelatifsaux marchésnoncotés.

Parailleurs, le FRR gèreégalementla soulte verséepar les IEG. Elle estgérée
comme l’ ensembledesactifs du fonds,mais est identifiée dansses comptes afin d’être
reverséedansson intégralité (augmentéede son rendementde placement) à la CNAV à
compterde2020.
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IV.- LE FINANCEMENT DU HANDICAP ET DE LA DEPENDANCE
PAR LA CNSA

Crééepar la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004relative à la solidaritépour
l’autonomiedes personnesâgéeset despersonneshandicapées, la caissenationale
de solidarité pour l’autonomie (CNSA) est chargéede la mise en œuvrede la
politiquede prise en chargede la dépendancetant despersonnesâgéesquedes
personneshandicapées.

Elle rassembleenunecaisseunique lesmoyensmobilisablespar l’État et
les organismesdesécurité sociale pour prendreenchargela perted’autonomieet
une partie des dépenses de soins de ces personnes. La loi n° 2005-102 du
11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances,la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées a défini les missions définitives de la
caisse qui devra assurer la répartition équitable, sur le territoire national, du
montant desdépenses des établissements et servicesmédico-sociaux accueillant
despersonnesâgéesou handicapéesfinancésparl’assurancemaladie.

LaCNSA estdotéedeproduitspropres:

- 0,1 pointdeCSG;

- la « contribution de solidarité pour l’autonomie» (CSA), prélevéeau
taux de 0,3% sur les revenus salariaux à compter du 1er juillet 2004, en
contrepartie dela suppression d’un jour férié ;

- unecontributionadditionnelle de0,3point auprélèvementsocial de2 %
assissur lesrevenusdu patrimoineetdeplacement.

La CNSA dispose,par ailleurs, des produits de différents transferts
financiers issusdes régimesd’assurance maladie et vieillesse. Cestransfertsse
mettentenplaceselonun calendrierdemontéeenchargeprévude2004à2006.

La structuredesproduits et deschargesen2004et 2005 reflètela montée
en chargedela caisse.

A.– LA MISE EN PLACE DE LA CNSA EN 2004

En 2004, la CNSA a financéexclusivementdes actionsen faveur des
personnesâgées.Elle a notamment repris les chargeset lesproduits du fondsde
financementde l’allocation personnaliséed’autonomie (FFAPA). Elle apporte en
outre une première contribution au financement des établissements
médico-sociaux pourpersonnesâgées.
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EXÉCUTION DU BUDGET DE LA CNSA EN 2004

(enmillions d’euros)

DÉPENSES RECETTES

Section I : Remboursement de l’emprunt

Remboursement de l’emprunt FFAPA
2003

223

Chargesfinancières 9 Contribution solidarité autonomie 410
Excédent 178

SectionII : Financement desétablissementset servicesmédico-sociauxpour lespersonnesâgées

Contribution aux régimesobligatoires
de basedel’assurancemaladie

145

Abondementsection V 4,5
Diverseschargestechniques 1

Contributionsolidarité autonomie 150,5

Section II I : Concoursaux départementspour le financementde l’APA

Concoursauxdépartements 895
Contribution sociale généraliséenon
déductible

496

Contributiondesolidaritéautonomie 351

Diverseschargestechniques 3
Reprise de l’excédent section I du
FFAPA pour2004

11

Excédentsection IV 40

SectionIV : Modernisation de l’ai de aux personnesâgées

Dépenses de modernisation des
services

30
Contribution sociale généraliséenon
déductible

26

Produitsexceptionnels 10
Transfert à section II I 40

Diversautresproduits techniques 33

SectionV : Actionsd’animation et de prévention relativesaux personnesâgées

Dépensesd’animationet deprévention 0,4
Prélèvement sur les ressourcesde la
section II

4,5

Excédent 4,1

SectionVI : Frais de gestion

Autresservicesextérieurs 0,3
Prélèvement sur les ressources des
sectionsII à IV

0,3

TOTAL 1351,2 TOTAL 1532,3

EXCEDENT 181,1

Source: direction dela sécuritésociale

La contribution de solidarité pour l’autonomie a été prélevéeen demi-
année,àpartir du 1er juillet 2004,pourunerecettede911 millions d’euros.

En cequi concernela section I, dédiéeà l’opérationderemboursementde
l’empruntde 400mill ions d’eurossouscriten 2003pour financerun supplément
de concours APA aux départements, l’excédent de 177,3 millions d’euros
correspond à la part de l’emprunt (et aux chargesd’intérêt afférentes)qui a été
remboursée fin janvier 2005, et figure à la section1 du budget 2005 de la
CNSA (1).

(1)  arrêtédu 28 avril 2005.
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Dansla section II , 145 millions d’eurosont étéallouésaufinancementdes
établissementset servicesmédico-sociauxpourpersonnesâgées,dansle cadredu
plan « vieillissementetsolidarité» (2004-2007).

On relève une large sous-consommation de la section V « Animation –
prévention en faveur des personnes âgées», qui ressort avec un excédentde
4 millions d’euros. Cettesituation s’expliquepar la nouveautédecette mission et
lamiseenplacetrèslentedesprojets.

B.– DES COMPTES EXCEDENTAIRES EN 2005

En 2005,le budget delaCNSA estprésentéen5 sections,conformémentà
l’article 13 dela loi du 30 juin 2004, modifié parl’article 100-II dela loi n° 2005-
102 du 11 février 2005. Une section en faveur des personneshandicapéesest
créée.

La section I est dédiéeaux actions en faveur despersonnesâgées. Elle
permet de financertrois catégoriesdedépenses: unecontributionaux régimes de
base de l’assurance maladie au titre des dépensesrelatives aux établissements
médico-sociaux pour personnes âgées (368millions d’euros), des dépenses
d’animation et deprévention en faveurdespersonnesâgées(10 millions d’euros),
et des opérations d’investissement et d’équipement des établissementspour
personnes âgées et en faveur des personnes souffrant de troubles de la
désorientation (fonds de concours pour 50 millions d’euros). Cette section est
financéeparunefraction de40 % des produitsde la contributionde0,3point sur
les revenus salariaux et de la contribution additionnelle de 0,3 point au
prélèvementsocialsur lesrevenusdu patrimoineetdesplacements.

LasectionII estdestinéeauxactionsenfaveurdespersonneshandicapées.
Elle financeunecontribution aux régimesdebasede l’assurance maladieau titre
des dépenses relatives aux établissementsmédico-sociauxpour personnesâgées
(116milli ons d’euros), les dépensescorrespondantà une accélérationdu « plan
autisme» (33,5millions d’euros). Cette section apporte également 459millions
d’eurosen2005àdiversfondsdeconcoursdubudget del’État,envuenotamment
d’améliorer le niveau desprestations versées aux personnesles plus lourdement
handicapées.Cette section est financée,commela première,par une fraction de
40 % du produitdesdeuxcontributionsprécédemmentmentionnées.

La section III apporteun concours aux départementspour le financement
de l’APA. Ce concours est de 1,35 milli ard d’euros en 2005. La section est
financée par une fraction de 20 % du produit des deux contributions
précédemment mentionnées.

La section IV est consacrée à la modernisation de l’aide à domicile des
personnesâgées.Elle estfinancéeparunefraction de la CSG comprise entre 5 et
12 % decettecontribution (5 % en2005, soit 47 millions d’euros).
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La section V finance les frais degestionde la CNSA, parun prélèvement
sur lessectionsI et II.

Le tableausuivant présente le budgetrectifié par l’arrêtédu 28 avril 2005
du budgetdela CNSA pour 2005.

BUDGET DE LA CNSA POUR 2005

(en millions d’euros)

DÉPENSES RECETTES

Section I : Actions en faveur despersonnesâgées

Remboursement solde de l’ emprunt
FFAPA 2003

177 Excédent 2004dela section
« Remboursement del’emprunt»

177

Contribution aux régimes de base
d’assurancemaladie

368 Contributionsolidaritéautonomie 774

Dépenses d’animation et de
prévention

10 Abondementde la section V – 4

Abondementde fondsdeconcours (1) 50 Reprise de l’excédent animation
prévention2004

4

Chargestechniques 2
Excédent 344

Section I I : Actionsen faveur despersonneshandicapées

Contribution aux régimes de base
d’assurancemaladie

116

Accélération duplanautisme 34

Contributionsolidaritéautonomie 774

Abondements pour divers fonds de
concours

459

Chargestechniques 2 Abondement dela sectionV – 4
Excédent 160

Section III : Concours aux départementspour le financementde l’ APA

Concoursauxdépartements 1.348 Contribution sociale généralisée non
déductible

902

Chargestechniques 3 Contribution desolidarité autonomie 387
Contribution des régimes d’assurance
vieillesse

62

Section IV : Modernisationde l’ai de à domicile aux personnesâgées

Dépenses de modernisation des
services

47 Contribution sociale généraliséenon
déductible

47

SectionV : Fraisde gestion

Fraisdegestion 8 Prélèvement sur les ressources des
sectionsI et II

8

TOTAL 2.624 TOTAL 3.127
EXCEDENT 503

(1) Fonds deconcourspour l’investissementet l’équipementdesétablissements,contribution financièreen faveur des
personnessouffrant detroubles dela désorientation ainsi quepour lesmisesauxnormestechniques.

Source : PLFSS
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C.– À PARTIR DE 2006, LA CNSA GERE L’ONDAM MEDICO-SOCIAL

2006 constituerala premièreannéede fonctionnementplein de la CNSA,
qui devrait être ne mesure d’assumerl’ intégralité de ses missions, détaillées à
l’article L. 14-10-1 du code de l’action sociale et desfamilles. Elle devrait être
marquéepar l’intégration de l’ONDAM médico-social dansle champde gestion
de la caisse.

Les produits et les chargesde la caisse devraient atteindre près de
14 milliards d’euros en 2006, ces montants recouvrant des transferts très
importantsavec l’assurancemaladie (11 mill iards d’euros reçusde l’assurance
maladie,et 12 milliards apportés).Un objectif degestion des dépensessera mis en
place et déléguéà la CNSA. Elle sera chargéede la répartition équitable sur le
territoire des enveloppes limitatives de dépensesdécoulantde cet objectif , en
prenantnotammentencompte le souci derésorption desdisparitésexistantes.

Les dispositionsde la loi du 11 février 2005 en faveur des personnes
handicapéesattribuent à la CNSA d’autres compétences à partir de 2006. Les
nouvelles charges sont : la prestation de compensation du handicap (PCH),
(environ 503 millions d’euros), les maisons départementales du handicap
(20 millions d’euros) et la majoration de l’al location d’éducation de l’enfant
handicapé(anciennement AES) pour les familles monoparentales (15 millions
d’euros). L’ensembledeceschargesserafinancésurlesproduitsdela CSA.

La mise en œuvrede sesattributions par la CNSA s’effectueradansle
cadre d’une convention d’objectifs et de gestion avec l’État, en cours
d’élaboration,et qui devraitêtreconclueavantla fin del’année2005.

Les dépenses de la CNSA seront à nouveau retracéesdans 6 sections
comptablesdistinctesen 2006. Votre Rapporteur regrette que les prévisions de
recettes et de dépensesde la CNSA ne figurent pasdansle champdes lois de
financementde la sécurité sociale, contrairementà ce qu’il avait proposé lors de
l’examendela loi organiquerelativeaufinancementdela sécuritésociale.
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BUDGET PRÉVISIONNEL DE LA CNSA POUR 2006
(en millions d’euros)

DÉPENSES RECETTES

SECTION I – FINANCEMENT DES ÉTABLISSEMENTS MÉDICO-SOCIAUX

Soussection 1 – Financement desétablissementsmédico-sociauxpour personneshandicapées :

Versements aux caisses d’assurance
maladie

227 Fraction contribution solidarité autonomie 254,40

Dépensesdesrégimes d’assurancemaladie
au titre del’ONDAM

6.630 Crédits des régimesd’assurance maladie
au titre del’ONDAM

6.630

FondsdeconcoursGEM 20
Diversescharges 0,50 Prélèvementsection 6 – 6,90
Total dépenses sous section 1 6.877,50 Total recettes sous section 1 6.877,50

Soussection 2 – Financementdesétablissements médico-sociaux pour personnesâgées

Versements aux caisses d’assurance
maladie

594 Fraction contribution solidarité autonomie 799,40

Dépensesdesrégimes d’assurancemaladie
au titre del’ONDAM

4.289 Crédits des régimesd’assurancemaladie
au titre del’ONDAM

4.289

Prélèvementpourdépensessection5 10
Diversescharges 2 Prélèvementsection 6 – 5,10
Miseen réserve 188,30
Total dépensessoussection 2 5.083,30 Total recettessoussection 2 5.083,30

SECTION II – CONCOURS APA

Concoursauxdépartements 1.399,80 Fraction CSG 935,77
Diversescharges 3,30 Fraction contributionsolidarité autonomie 399,70

Participation desrégimesvieillesse 64
Produitsfinanciers 5
Prélèvement section 6 – 1,40

Total dépenses section II 1.403,10 Total recettes section II 1.403,10

SECTION III – CONCOURS PCH

Concoursau titre dela PCH 503,10 Fraction contributionsolidarité autonomie 545,00
Concoursau titre desMDH 20
RemboursementCNAF au titre de la
majoration AEEH

15

Prélèvementpourdépensessection5 10 Produitsfinanciers 5
Diversescharges 1,40 Prélèvementsection 6 – 0,5
Total dépenses section III 549,50 Total recettes section III 549,50

SECTION IV – MODERNISATION AIDES A DOMICILE

Dépensesdemodernisation 59,5 Fraction CSG 59,70
Diversescharges 0,10 Prélèvementsection 6 – 0,1
Total dépenses section IV 59,60 Total recettes section IV 59,60

SECTION V – AUTRES DÉPENSES

Autres dépensesen faveur des personnes
âgées

10 Prélèvementsection 1 10

Autres dépensesen faveur des personnes
handicapées

10 Prélèvementsection 3 10

Opérationsd’investissements - Prélèvementsection 6 0
Total dépenses section V 20 Total recettes section V 20

SECTION VI – FRAIS DE GESTION

Frais degestion 14 Prélèvementssection 1 à 5 14
TOTAL 13.818,70 TOTAL 14.007
EXCÉDENT 188,30

Source : annexe8 du projet deloi definancementdela sécuritésociale.
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EXAMEN EN COMMISSION

A.- AUDITION DES MINISTRES

Au cours de sa séance du 12 octobre 2005, la Commission a entendu
M. Xavier Bertrand, ministre de la Santé et dessolidari téset M. Philip peBas,
ministre délégué à la Sécuri té sociale,aux personnes âgées, aux personnes
handicapées et à la famill e sur le projet de loi de financementde la sécurité
sociale pour 2006, lors d’une audition conjointeavecla commission desAffaires
culturelles,familialesetsociales.

M. Jean-Michel Dubernard, Président de la commission desAffair es
culturelles, familiales et sociales, a souhaité la bienvenue à M. Xavier Bertrand,
ministre de la Santéet des solidarités, et à M. PhilippeBas,ministre déléguéà la
Sécuritésociale,auxpersonnesâgées,aux personneshandicapéesetà la famille.

Les ministres sont venus aujourd’hui présenter le projet de loi de
financementde la sécurité sociale pour 2006, dont les délais d’examenet de
discussion par la représentation nationalesontparticulièrementbrefscette année.
Ce matin, lors de l’adoption du projetenConseil desministres, le Présidentde la
Républiquea souligné que le déficit de la sécuritésociale demeuretrop élevé et
qu’il faut renforcer l’esprit deresponsabilité detouspourretrouver l’équilibre.

Ce projet a étérédigéen cesens.Conformémentà la loi organiquerelative
aux lois de financementde la sécurité socialeadoptée cet été,la présentation du
projet de loi de financementa été profondémentmodifiée.Les conditions de la
discussion ont changéet lesprérogatives desparlementairesontété renforcées.Ce
sont près de 60 articles qu’il s devront examiner.Cette année,la discussion
s’apparenteraàunesorted’expérimentation.

Le Président Pierre Méhaignerie s’est dit convaincuque le tempsest
venu depasser dela culturede la dépense publiqueà la culturedela performance
de cette dépense,principe qui s’applique tout particulièrementaux dépenses
sociales. Il convient pour cela de garantir la transparenceet la clarté des
financements,ce quela complexité desmécanismes et desstructures actuelsrend
malaisé, mais ausside stabil iser le dispositif deréduction descotisationssociales.
En effet, les taux de cotisations ont certes été ramenésde 46 % à 26 %, mais il
n’est pascertain que les employeurss’en soientrendus compte.L’important est
donc, désormais, deplafonner et de clarifier l’ensembledu système,et cedansla
plusgrandetransparence.

M. Xavier Bertr and, ministre de la Santé et dessolidari tés,a souhaité,
avant de présenter dans le détail les mesures figurant dansle projet de loi de
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financementdela sécurité socialepour 2006, revenirsur lesprincipesqui le sous-
tendent.Le premier de cesprincipesest la continuité dansla miseen œuvredes
réformesengagées, qui visent à sauvegarderlesfondementsdela sécurité sociale.
La réforme de l'assurance maladie, en particulier, repose sur la maîtrise
médicalisée et les changements de comportements. Elle doit être menéedansla
durée,avecpersévéranceetvigilance,pourobtenirdesrésultatsdurables,carvoter
est unechose,mais l’impérieusenécessité est d’appliquerlesdécisionsprises.Le
gouvernement s’engage sur desobjectifs préciset il estpleinementconfiant que
les résultats visésserontatteints. La mêmecontinuité s’ imposes'agissant de la
politiquefamiliale.

Le projet est ensuite fondé sur la détermination absoluede parvenir au
redressementdes comptes.La réduction desdéficits ne doit évidemmentpasêtre
recherchéepour elle-même,mais bien parcequ’ils déséquilibrentle systèmede
sécurité sociale français et compromettent sa viabilité. Or la volonté du
gouvernement est précisément d'assurerla pérennité de ce système, en le
modernisant et en l'organisant mieux, afin de pouvoir faire face aux défis
nouveauxque sont le vieilli ssementde la population et la poursuite du progrès
médical. La réductiondes déficits exigedoncdesefforts qui doiventêtre menés
avec détermination, car si aucunemesuren’était prise, la tendanceseraità une
augmentationinexorable de la dépenseannuelle de trois mill iards d’euros. Cette
augmentationest normale, en raison du vieillissementde la population, mais il
fautenmesurerlesconséquences.

Après les efforts demandés l'année passée aux Français, ce qui est
demandécette annéedans ce projet, c’est un effort particulier à l'industrie du
médicamentet, dansune moindre mesure,aux organismescomplémentaires. Le
projet de loi de financement de la sécurité sociale confirme le respect de
l'orientation solidairedela réforme. En témoignentenparticulier l'améliorationdu
dispositif d'aideà l'acquisition d'uneassurancecomplémentaire et l'augmentation
de l'incitation faite auxassurancescomplémentaires des'impliquerdansla gestion
du dispositif de la couverture maladie universelle complémentaire (CMUC) par
une haussedu montantde ce forfait. En témoigneégalement le renforcement du
plan vieillissement et solidarités, celui du plan Alzheimer et celui des moyens
consacrésà l'amélioration de la qualitédevie despersonneshandicapées.

Le projet de loi de financementde la sécuritésocialepour 2006 ouvre
égalementle chantierde la démographie médicale,en permettant une meilleure
répartition des médecins sur le territoire par desmesuresincitativeset non par le
biais d’une coercition qui seraitobligatoirementvouéeà l’échec.Le projet de loi
de financementde la sécurité sociale pour 2006 traduit l’engagementpris par le
gouvernement d’accompagneretde renforcerla modernisation del'hôpital.

Le contextefinancier danslequel s'inscrit ceprojeta étédécritenpremier
lieu par la dernièrecommission des comptesde la sécurité sociale. En 2005, le
déficit de l'ensembledescomptes du régime général est stabilisé par rapportà
2004, à 11,9 milliards d’euros,malgré le redressementimportantde l'assurance
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maladie. Cettestagnation estd'abord dueau fait quela situation financièrede la
sécurité sociale pâtit en 2005 du ralentissementde la croissance de la masse
salariale : par rapportaux prévisionsinitialesde l'an dernier, 0,8 point de masse
salariale a étéperdu,cequi setraduit par unemoindreprogression desrecettes de
1,2 mill iard d’euros. La réduction significative du déficit de l'assurancemaladie,
qui passe de 11,6 à 8,3 milliards, conformément aux engagementsdu
gouvernement et grâce aux premiers effets de la mise en œuvrede la réforme,
marqueunerupturetrèsnette avec le creusementdu déficit queconnaissait cette
branche jusqu'en 2004. Elle n’est toujours pas suffisante, et ne suffit pas à
compenser les soldesnégatifs enregistréspar les autresbranches. Au total, le
déficit de l'ensembledu régimegénéral se maintientdoncau mêmeniveau,élevé,
qu'en 2004, soit 11,9milli ards d’euros. Il aurait été, sans la réforme de
l’assurance-maladie, de 16 mill iards d’euros.Le gouvernementa l’ambition et le
devoir de le réduire significativement, pour préserver la viabilité du systèmede
sécuritésociale, en le ramenant à8,9milliardsd’euros,soit unebaissede25 %.

Il esttempsde moderniser la procédurede présentation desprojetsde loi
de financementde la sécurité sociale. Il estde tradition,avantsaprésentationen
conseil desministreset sondépôt sur le bureaudesAssemblées,d'enexposer les
grandeslignes à la commission des comptesde la sécurité sociale, puis de
l’adresseraux différentes caissesde sécuritésocialeafin qu'elles l'examinent et
émettentun avis. Dorénavant, pour garantir la transparencede l'information, le
projet de loi de financement seratransmis en mêmetempsaux caisses et aux
parlementaires,et fera l'objet d'une présentation exhaustive au moment de la
commission des comptes afin que le débatpublic ait lieu dans les meilleures
conditions, l'ensemble des acteurs disposantsimultanémentd'une information
transparenteet exhaustive.

En 2005, l'objectif national des dépenses de l’assurance maladie
(ONDAM) serarespecté.Pour lessoins de ville, cela setraduit par un important
infléchissement des dépenses. Alors que les dépenses de soins de ville
progressaient jusqu'en2003 au rythme de 7 à 8 %, leur croissance,selon les
dernièresdonnées dela CNAM, n'estquede1,9% pour leshuit premiersmois de
l'année2005parrapport à la mêmepériodede2004,alors que le débutdel’année
a été marqué par une forte épidémie de grippe hivernale que la Francen’a pas
connue en 2004. L'inflexion est particulièrementnette pour les honoraires
médicaux,qui affichent sur lespremiers mois de l'annéeunequasi-stabilité. Elle
est encore plusmarquéepour lesindemnitésjournalières,qui décroissentde2,6 %
sur leshuit premiersmois de l’année, aprèsdeshaussesdeplusde10 % en2002
et de 6,6% en 2003. Ces bons résultatsdoivent être confortés. Ils sont certes
encourageants,mais ils ne doivent pasconduire à relâcherun effort qui doit être
permanent. Les Français ont compris la nécessité d'un changement de
comportement, comme en témoigne leur adhésion massive au dispositif du
parcours de soins. Ils sont près de 32 milli ons à avoir désignéleur médecin
traitant, soit deux tiers des assurés, ce qui fait mentir les Cassandre
professionnelles.L'ensemble desrèglesrelatives au parcoursde soins entreraen
vigueur à partir du 1er janvier 2006, avec la mise en place des « contrats
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responsables» entrelesassurancescomplémentaireset lespatientset l'instauration
de la majorationde participation pour les assurésqui ne passent pas par leur
médecintraitant.

Danssonarticle 57, le projet de loi de financementde la sécurité sociale
comporte un important volet derenforcement dela luttecontrelesfraudeset abus.
Si l'on veutquela solidariténationalecontinuedegarantirà tousceuxqui enont
besoin un hautniveaude priseen chargede leursdépensesde santé,il faut faire
cesser les dépenses abusives, a fortiori frauduleuses, financièrement et
moralementinacceptables. Le projet prévoit ainsi de poursuivreles efforts de
contrôle des indemnités journalièreset de sanction descomportements abusifs,
d’obliger les caissesde sécurité sociale à engagerdes poursuiteslorsqu'elles
détectent des fraudeset de renforcer la coopération entre les organismes de
sécurité sociale, parce qu'il n'est pas normal que les cloisonnements entre
administrations puissent permettre aux fraudeurs d'échapper aux sanctions.
L’article propose également un meilleur contrôle des ressourcesperçues à
l'étranger, parce qu'il n'est pas supportable de voir certainsétrangersbénéficier
gratuitement de la CMU alors qu'ils perçoivent par ailleurs des revenus
confortablesdansleur pays,etun suivi renforcédesassociationsdedomiciliation.

La maîtrisemédicaliséesera égalementpoursuivie. Le volet 2006du plan
de redressement permettra de dégager une économiede près de 900millions
d’euros. Desactionsspécifiquesporterontsur lesactesdebiologieet lestransports
sanitaires, dont les dépenses croissentà un rythme élevé, comme vient de le
rappelerla Cour descomptes.Concernantnotammentla biologie, il est prévu à
l'article 27, conformément à la recommandationde la Cour, de simplifier la
procédureen cas de simple adaptation de la nomenclature, afin de faire évoluer
plus facilementla nomenclature en fonction descoûts de production.La miseen
œuvre du « plan médicament» doit aussi être poursuivie.Trois axesguident la
politique du gouvernement, dans la continuité du plan de redressement.Le
premier est la prise en charge du médicamentà son justeprix. Cet objectif sera
poursuivi à travers la miseencohérencedesprix desmédicamentsgénériquesen
Franceavecles prix européens, avecunebaissede13 % du prix du répertoire du
génériqueau 1er janvier2006.Il s’agit également dela poursuitedel'incitationà la
substitutionavec undélaibutoir de24 moispourle remboursementparl'assurance
maladie, sur la basedu prix du générique.Le plan sur les produitsde santéest
poursuivi avecnotamment lamontéeenchargedesnouveauxconditionnementsde
trois mois, la baissede prix de certaines spécialités que le progrès permetde
produire à meilleur coût, et la consolidationdu systèmeconventionnel avec le
comité économiquedesproduits de santé (CEPS) pour le prix du médicamentà
l'hôpital. Le développement des médicamentsgénériquesreprésenteen effet un
axe privilégié de la réforme de l'assurancemaladie. En trois ans, la part des
médicamentsgénériques dans les prescriptionsest ainsi passée de 30 à 60 %.
Puisque89 % des Français sedéclarent aujourd'huifavorablesaux médicaments
génériques,il estnécessaire d'accentuerl’effort.
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L'adaptation dela priseenchargedesmédicamentsdont la HauteAutorité
de santéa jugéle servicemédical renduinsuffisanta fait que156médicamentsne
seront plusremboursésà partir du 1er mars2006,et 62 autresverrontleurpriseen
charge ramenée de façon temporaire à 15 %, jusqu'au début de 2008.
Parallèlement,afin defavoriserla priseenchargedu médicamentà son juste prix,
une baissede 20 % sera appliquéeau tarif de cesproduits. Elle bénéficieraavant
tout aux patients,ainsi qu'à l'assurance maladie obligatoire et aux assureurs
complémentaires. Cesderniers seront libresde prendreen chargecestraitements
au-delà du taux de 15 % ou non, dans la logique descontrats responsablesque
peuventdèsà présentproposer lesassureurscomplémentaires.Pour cequi estde
l’aménagementdescontributions de l'industrie pharmaceutiqueà la modération
des dépensesd'assurance maladie, deux mesuressont proposéesà l'article 15. La
première consisteen une augmentation de la taxe sur le chiffre d'affaires de
médicamentsremboursables, dont le taux seraporté de 0,6 % à 1,96% à titre
exceptionnelen 2006, pour un rendement attendude 300 mill ions d’euros.La
secondeestl'élargissementdesaccords conventionnelsprix-volumespassésentre
les industrielset le comité économiquedesproduitsde santé; cesaccordsseront
en effet étendusaux médicaments vendus par les pharmacies hospitalièresaux
patients de ville. L'ensemble de cesmesuresconduit à un effort de 2,1 milliards,
hors mesuresde taxe, dont 990 millions au titre du volet 2006 du plan de
redressement.

Mieux gérer l'assurancemaladie,c’estaussi continueràmieuxorganiserle
systèmede santéà moyen terme, qu’i l s’agisse du systèmehospitalier ou de la
démographie des professions de santé et de leur répartition équilibrée sur le
territoire. Le mondehospitalier estengagédansuneréforme de grandeampleur :
réformede la gouvernance,nouvelles règlesdeplanification, modernisation de la
gestion,tarification à l'activité sontdes réformesdefond qui nécessitent un temps
d'adaptation pour tous. Personne n'ignore ni la situation financièretenduede
nombred'établissements de santé, ni le défi considérablequereprésentela miseen
œuvre desréformesprofondes des modesde tarification et de gouvernance des
hôpitaux. Il faut donc accompagner les établissements dans leurs efforts
d'adaptation et les aider à réussir leur modernisation pour mieux répondreaux
besoinsdesFrançais.Afin de permettre auxétablissementsdesantédepoursuivre
leur modernisation et de répondre à leursmissions de servicepublic, les moyens
consacrésà l'hospitalisation progresserontde plus de 2 milliards d’euros après
prise en comptedu dépassement 2005, soit une augmentation de 3,44 %. Ces
moyensnouveauxpermettront defaire faceà l'accroissementdela masse salariale
et à la haussedu coût de la vie. Ils financent égalementla relance de
l'investissementprévuedansle planhôpital 2007et lesplansdesantépublique.En
définissant de nouvelles modalités de financement pour les établissementsde
santé, le gouvernementa souhaité que les règlesde tarification soientd'unepart
plus justeset équitables,d'autre partmieuxharmoniséesentrele secteurpublic et
le secteurprivé, « dans la limite des écartsjustifiés par les différencesdansla
nature des charges», comme l’indique la formule consacrée. Les outils
nécessaires à la mesurede ces écartssontcomplexeset tousne sont pas encore
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disponibles; ils sontpourtantindispensablesà la réussite decetteconvergencedes
tarifs. Une convergence réussieestpréférable à uneconvergenceprécipitée; il a
doncétéconfié à l'IGAS unemissionsur lesconditionsdecette convergence. Les
conclusionsdéfinitives seront remisesà la fin de l’année.Cependant,sur la base
des premières indications de cette mission, le projet est conduit à proposer
d’adapter le calendrier en supprimant l’échéanceintermédiairede 2008. Les
enjeux définitifs sont inchangés. Parallèlement, il faut souhaiter des progrès
rapidesdansla construction d'une échellede coût communepublic privé, gage
d'unetransparenceaccrue. Par ailleurs,afin de garantirunerépartition territoriale
équilibrée de l'offre de soins, l’article 30 comporte une disposition tirant les
conséquences de la suppression de la carte sanitaire. Avec la publication des
nouveaux schémas régionaux d'organisation sanitaire, en mars 2006, les
contraintesliéesà la carte sanitaire, jugéeinadaptéepar tous, auronten effet pris
fin. La définition d'objectifs quantifiés d'activité, qui figureront danslescontrats
pluriannuelsd'objectifs et demoyens négociésentrelesétablissements desantéet
les agencesrégionalesde l'hospitalisation,garantira que l'évolution de l'activité
des établissements eststrictementconditionnéeà celle desbesoinsde santéde la
population. Le Fondsde modernisation des établissementsde santé publics et
privés est quant à lui doté de 327millions destinés à soutenir à la fois
l'investissementdes établissements et leur modernisation sociale. Afin d'atténuer
la charge pesant sur l'assurance maladie, une partie des subventions
d'investissementseraremplacéepar desaidesen fonctionnement permettant de
prendreenchargelessurcoûts liés à un recoursaccruà l'emprunt. Pourdonnerun
nouvel élan à l'hôpital et promouvoir sa modernisation, il faut poursuivre les
efforts d'améliorationde la gestion hospitalière.Le volet hospitalier du plan de
réforme de l'assurance maladie sera poursuivi, à travers l'amélioration de la
politique des achats et de la gestion interne des établissements, qui devront
égalements'engager dansla maîtrise médicalisée.Les prescripteurshospitaliers,
commeleurscollèguesexerçantenvill e,doiventêtreresponsabilisés.

S'agissantdela démographie desprofessionsdesanté,chantier prioritaire,
le projet comporte,dans ses articles27, 29 et 39, desdispositionsqui s'inscrivent
dans le cadredu rapport rédigé par le professeur Yvon Berlandet complètentles
mesuresrelatives à la répartition des professions de santésur le territoire déjà
prises par le gouvernement. En particulier, les aides conventionnelles à
l'installation seront élargies aux remplaçants : le remplacement,passage quasi
obligé des jeunesprofessionnels avant l'installation, est en effet une période
importantepourfairenaîtredesvocationsd'installation.Cettenouvelleaidepourra
être verséeaux jeunesmédecins effectuantdes remplacementsdansdes zones
déficitaires,cequi permettra égalementd'alléger la charge detravail desmédecins
installésdansces zones.Par ailleurs, les patients qui consulteront un médecin
récemment installéqui n'estpasleur médecin traitantne severrontpasappliquer
la majorationde ticket modérateur, de façonà ne paspénaliser la constitution de
clientèledes jeunesmédecins. Les moyensdu Fondsd’aideà la qualité dessoins
de vill e (FAQSV) sont également renforcés,et sapérennité enfin assuréedans le
cadre du projet de loi de financement de la sécurité sociale, afin d'affirmer sa
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vocation à financer des projets facilitant la permanencedes soins ou la bonne
répartition desprofessionnelssur le territoire. Cespropositionsserontcomplétées
dans le cadre du plan de démographiemédicale que le gouvernementmettra en
place d'ici le 1er janvier2006pourgarantirà tousun égal accèsauxsoinssur tout
le territoire.

Afin de favoriser le retour à l'emploi, le projet prévoit égalementdes
mesuresvisant àéviter la rupturedesdroitsauxindemnitésjournalièresmaladieet
maternité pour leschômeursqui reprennentuneactivité. L'article 26 prévoitainsi
que les demandeursd'emploi qui reprennent une activité puissentconserverles
droits à indemnité journalière dont ils bénéficiaient au titre de leur régime
chômage.

Enfin, pour faire face, notamment,au risque de pandémie de grippe
d'origine aviaire, le projet prévoit unedotationaccruede l'assurancemaladie au
fonds de concours des plans de réponse aux menacessanitaires graves, et le
gouvernement proposeraau parlementdeporter le montantde la dotationpour la
grippeaviaireà200mill ions.

L'ensemble de ces mesures se traduit par un ONDAM 2006 de
138,5milliardsd’euros,enprogressionde2,7% à périmètreconstantet de2,5 %
hors CNSA. Commeindiqué, l'objectif de dépenses desétablissementsde santé
devrait progresserde 3,44% et l'objectif dessoinsdeville hors produits desanté
de3,2%.

Pour atteindre l’objectif de réduction significativedu déficit, des recettes
complémentaires serontégalementaffectées à l'assurancemaladie. Le plan de
redressementconçu à l'été 2004 avait en effet été bâti sur des hypothèses de
croissancede la massesalarialede4,7%, alors quela prévision d'évolution de la
massesalarialeestaujourd'hui3,7%, différencequi fait perdreprèsd'unmill iard
d’euros de recettesà la branchemaladie. Pour compensercetteperte, le projet
prévoit deprélever paranticipation lescotisationsduessur les intérêtscapitalisés
des plansd'épargne-logement (PEL) deplus dedix ans. Cettemesureneconstitue
pas un nouvel impôt. Ni les règles d'assujettissementdes PEL ni le taux des
cotisations perçues ne sont modifiés. Il s'agit simplement de prélever par
anticipation des sommesimmobiliséessur les compteset qui, en tout état de
cause,étaientduesau dénouement du plan. D'autres mesuresde recettes plus
ponctuellessontproposéesdans le projet, pour un montant total de 172millions
d’euros pour le régime général, dont 86 milli ons pour la branche maladie,
60 millions pour la branche vieillesse,18 millions pour la branchefamille et
9 millions pour la branche AT-MP. Une disposition vise à aménager le régime
d'assujettissementaux cotisations socialesdes indemnités de rupture.En outre,
pour acheverla mise en cohérence de la politique d'exonérations de charges
sociales, il est proposé de supprimer l'abattement de 30 % des cotisations
patronalescrééen 1992 pour lessalariés à tempspartiel. Cetabattementa eneffet
cessé de s'appliqueraux nouvelles embauchesun an aprèsl'abaissementde la
duréelégaledu travail. En le supprimant,le gouvernement rationalise le droit des
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exonérations.Lesemployeurspourrontappliquerledispositif d'allégementgénéral
des cotisationssociales,la « réduction Fillon » qui a remplacélesanciennesaides.
Pour les employeursde salariésdont la rémunérationest inférieureà 1,33 fois le
SMIC, cetteréductionestd'ailleurs plus avantageuseque l'abattementsupprimé.
D’autres mesures visent également à clarifier l'assiette des cotisations et
contributionssocialesetà renforcerlesmoyensde luttecontrele travail dissimulé,
notammenten instaurant un système de sanctions administratives permettant
d'excluredu bénéfice desaidesà l'emploi lesentreprisesdanslesquellesdu travail
dissimuléaétéconstaté.

Uneautremesurederecetteest proposéeauprofit de l'Institut nationalde
prévention et d'éducation pour la santé : l'article 38 clarifie l'obligation faite aux
annonceursd'accompagner les publicités alimentairesde messagesà caractère
sanitaire ou, à défaut, deverser unecontribution financièreà l'Institut national de
prévention et d’éducation à la santé(INPES).Cette mesures'inscrit dansle cadre
de la politique de prévention et de sensibilisation des consommateursaux
problèmesdesantépubliquedont l'impactfinancier esttrèslourd pour l'assurance
maladie. Le forfait hospitalier journalier passera,commedécidéen2004,de14 à
15 euros.

Enfin, il estproposéd'instaureruneparticipation, plafonnéeà18 euros,sur
les actesd'unevaleursupérieure à 91 euros.Aujourd'hui, lorsqu'unassuré reçoit,
en vill e ou dansle cadre d'une hospitalisation, dessoins médicaux d'un coût de
plus de 91 euros, il est dispensé de ticket modérateur. Désormais, cette
participation seraétendue aux actes d'une valeur supérieure à 91 euroset aux
séjours hospitaliersau cours desquels un tel actea été pratiqué, et plafonnéeà
18 eurosquel quesoit le montant total desfrais encourus. Cette participation ne
concernerapas les personnes bénéficiant d'une exonération totale : les femmes
enceintes,les nouveau-nés hospitalisés,lestitulairesd'une rentepouraccidentdu
travail ou maladieprofessionnelle ou d'une pensiond'invalidité, ainsi queles six
millions depersonnesreconnuesatteintesd'uneaffectiondelonguedurée.Elle ne
porterapasnon plus sur lesactesde biologie et de radiologie.Pour les 92 % de
Français qui en disposent, cette participation sera prise en charge par leurs
complémentaires santé,lesquellespeuventsanspeine consentir à un tel effort, qui
ne représenteque0,58% du montant total desremboursementsqu’elleseffectuent.
La plusgrandetransparencedoit prévaloir à cesujet,afin quelesFrançaissachent
si les augmentations de primes qui leur seraient éventuellementdemandéessont
justifiées.Dansle casdes4,7 millions de personnescouvertes par la CMUC, la
participationseraacquittéeparl'Etat.

Parallèlement, afin de permettre aux Français qui, pour des raisons
financières, renoncent actuellement à souscrire un contrat de couverture
complémentaire, l'aideà l'acquisition d'unecomplémentaire serasubstantiellement
relevée: le montantde l'aide seraainsi portéde 75 à 100eurospar an pour les
moins de 25 ans,de 150 à 200 eurospour les25-59 ans,et de 250 à 400euros
pour lesplus de 60 ans,ce qui représente unehausse de 60 %. Deux mil lions de
Françaissontconcernés, et 265.000seulementont bénéficiédu dispositi f institué
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en 2004, qu’il fallait rendre plus attrayant encoreet qu’il faudra mieux faire
connaître. Par ailleurs,afin d'inciter davantageles organismescomplémentairesà
la gestion du dispositif de la CMU complémentaire, le projet prévoitdeporter de
304,52 à 340euros par an, soit une revalorisation de 11,6%, le forfait de la
CMUC. Parailleurs,le taux dela taxeinstaurée auprofit du fondsCMU lorsdela
mise en place de la CMU en 2000 passera de 1,75% à 2,5 %. Cette hausse,d'un
rendementd'environ 200 millions, est très inférieure aux économiesque les
organismescomplémentaires vont réaliser du fait des mesures prévuespar le
projetdeloi definancement delasécuritésocialedansle domainedumédicament.

M. Philippe Bas,ministre déléguéà la Sécurité sociale, aux personnes
âgées,aux personneshandicapéeset à la famill e, a souligné que,s’il faut ne
retenir qu’un chiff re du projet, ce serait la réduction de 25 % du déficit de la
sécuritésociale en2006. En effet, l’effort considérable consenti feraquele déficit
passerade11,9mill iardsd’euros en2005à 8,9 milliards fin 2006.Si la réduction
desdéficitsn’estpasunefin en soi,ellepermettradesauverl’assurancemaladieet
de dégagerdes margessupplémentairespour faire faceà l’évolution desbesoins.
On connaîtles listes d’attente qui caractérisent le systèmebritanniqueet on sait
quele systèmeaméricain laisseà l’écartnonseulement lesplusdémunis,maisune
bonnepartiede la classemoyenne.Le modèlefrançaisde sécurité socialequele
gouvernement s’attache à préserver,c’est celui qui finance l’accès au progrès
médical pour tous.On a beaucoup parlé du retrait de plusieursmédicamentsde
confort mais,ce faisant, on a oublié que196 médicamentsinnovants et efficaces
ont étéajoutésà la listedesmédicamentsremboursésetquele planHôpital 2007a
étémisenœuvre.

Le projet tient compte des mutations démographiques en cours en
proposantd’augmenter de plus de 13 % les dépensesau bénéficedespersonnes
âgéesdépendantes.Le rythmedecréation de places en institutionsestdoublépar
rapportà ce qui était prévudansle plan « vieill issementet solidarités» lancéen
2003; en deux ans, 20.000 places auront été crééesdans les établissements
d’hébergementpour personnes âgées dépendantes(EHPAD), et 17.000places
pour services de soins infirmiers à domicile. Le même effort vaut pour les
personnesatteintesde handicaps, avecune augmentation de 5 % de la partiedu
projet de loi de financement de la sécurité socialequi traite du handicap,et d’un
peu plus de 6% en tenant comptede la participation de la Caisse nationalede
solidarité pour l’autonomie (CNSA). Cela permettrade créer des places en
établissementsmédico-sociaux et de financerle doublementdessommesservies
par les départementsau titre de l’allocation compensatricepour tiercepersonne.
Au total, le projet consacre plus de 800millions d’euros aux soins destinés aux
personnesâgées dépendantes et aux personneshandicapéesen établissements
médico-sociaux.

Dansle domainede la poli tique familiale, la convention d’objectifs et de
gestion signée avec la CNAF prévoit une évolution de 7,5% par an du fonds
national d'action sociale. Au total, 72.000 placesdecrècheaurontainsiétécréées
entre 2002 et 2008. Par ailleurs,conformémentaux annonces faites lors de la
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dernière conférence de la famille et qui tendentà permettrede concilier vie
familiale et vie professionnelle dansune Francequi connaît le meilleur taux de
natalité d’Europe,le projet offre unenouvellepossibilit é auxparents,encréantun
complémentoptionneldelibrechoix d’activité grâceauquell’un ou l’autre parent
peut choisir de bénéficier, à partir du troisième enfant, d’un congé d’un an
rémunéréà hauteurde 750euros.Cetteoption permettra à cellesou ceuxqui la
choisiront de revenir plus facilement vers l’emploi, ce qui favorisera le bon
déroulement de leur carrière. Pour donnersuite à la conférencede la famille, le
projet prévoit également la réforme de l’all ocation de présenceparentaleauprès
d’un enfantgravementmalade.Elle seradésormaisaccessible à13.000famillesau
lieu de 3.000 actuellement; de plus, un complément sera versé lorsque le
traitement de l’enfant implique de déplacementsimportants. Le déficit de la
branchefamille eststabilisé à 1,1milliard d’euros.Il est conjoncturelet le retourà
l’équilibre estprévupour 2009. Enfin, cesont 250.000 famillesqui aurontaccèsà
laPAJE d’ici à2007,soit plusque lesprévisionsinitiales.

Ledéficit del’assurancevieillesseseraramenéde2 mill iardsd’eurosà1,4
milliard, en raisondu « papy boom» maisaussi desdépartsanticipésà la retraite
qui ont déjàprofité àplusde200.000personnesqui avaientcommencéà travailler
très jeunes.Les bénéficiaires de ce dispositif seront 300.000 fin 2006. Cela a
certes un coût, mais c’est un très grand progrèssocial. Pour faire face à ces
dépensesaccrues,la haussedescotisationsde0,2 pointdécidéedansle cadredela
réforme des retraites prendra effet en 2006 selon une répartition entre part
patronale et part salariale qui se fera dansun souci d’équité, après concertation
aveclespartenairessociaux. Cette majorationcontribuerafortementà la réduction
du déficit de la branche vieillesse.Le projet prévoit égalementdeux mesures
relativesà la gestion desrégimesderetraite. D'unepart, il parachèvel'intégration
du régime vieillessedescultes au régime généralet d'autrepart son article 47
prévoit l'instauration de nouvelles règlesde gouvernancedesrégimesd'avantage
social vieillessegéréspar les sections professionnelles de la caisse nationale
d’assurancevieillessedes travailleurssalariés(CNAVTS).

Enfin, deux mesuressont prévues pour limi ter le déficit du Fonds de
solidaritévieillesse.En recettes,il est proposéd'élargir l'assiettedela contribution
sociale de solidarité dessociétésen y incluant les entreprises du secteurpublic
assujettiesà la taxe sur la valeur ajoutée. L'impactdecetélargissementestestimé
à 70 mill ionsd’euros,dont 56 millions pour le FSV et 14 mill ionspour la Caisse
nationaled’assurancemaladie destravailleurssalariés. En dépenses, il est proposé
d'harmoniserlesrèglesdeservice du complément d'allocation uniquedesolidarité
avec celles des autres minima sociaux, en conditionnantson versementà la
résidencesur le territoire.Jusqu’àprésent,leslacunesdela législation ont eneffet
suscitéun vasteeffet d’aubaine, certainsnon-résidents bénéficiantd’un minimum
vieillesse d’autant plus important qu’il s avaient peu travaillé en France.Cela
jouerapourquelque200.000personnesen 2006et, sachantquel’augmentation du
nombredebénéficiairesestde10à15 % chaqueannée,il était grandtempsd’agir.
Cependant,on ne reviendra pas sur les droits acquis. Cette mesure devrait
permettre de dégager une économie de l'ordre de 50 millions en 2006 et de
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900 milli onscumulésà la fin de2009. Afin d’allégerleschargesqui pèsentsur la
FSV, le gouvernement avait proposé de lui transférer les excédents de la
CNAVTS en 2004,proposition sur laquellela CNAVTS a émis un avis négatif.
Soucieuxdeconcertation, le gouvernementa tenucomptedecetavis endécidant
d’affecter cetexcédent non pasauFSV, maisauFondsderéservedesretraites.

S’agissant enfin de la branche des accidentsdu travail et des maladies
professionnelles,la loi du 13 août 2004 avait invité les partenairessociaux à
émettredespropositions pour uneréformede la branche,qui devraitnotamment
passerpar une refonte du systèmede tarification desaccidentsdu travail et des
maladiesprofessionnelles. Ils doivent encorele faire et, dansl'attente du résultat
de cette concertation,le gouvernementproposederamenerde 590à 175 millions
le déficit prévisionnelde la branche, grâce à une augmentationprovisoire et
immédiatede0,1pointdu taux decotisation.

Aprèsl’exposédes ministres,M. Jean-Michel Dubernard, Président de
la commission des Affa ires culturelles, famil iales et sociales, a posé les
questionssuivantes:

– M. Philippe Séguin, Premierprésident de la Cour des comptes, s’est
montréd’uneextrêmesévérité sur l’état desfinancessocialeslors desonaudition
par la commissionsur le rapport 2005dela Courconsacré à la sécurité sociale,en
appelantà une« révolution » dans cedomaine.Compte tenudela complexité des
circuits et de l’effet déplorable des multiples raccommodages proposés année
aprèsannée,uneremiseàplat du systèmenes’i mpose-t-elle pas?

– Comptetenu desrésultats de l’étude menéepar l’office parlementaire
d’évaluationdespolitiquesde santé (OPEPS) sur l’augmentation prévisible de la
prévalencede la maladie d’Al zheimeret desmaladiesapparentées, comment le
gouvernement préparele choc financier quereprésenterala prise enchargedeces
maladesà l’horizon 2020 ?

– Les travaux de la mission d’évaluation et de contrôle des lois de
financementde la sécurité sociale(MECSS) portentsur l’organisation et lescoûts
de gestion des branches de la sécurité sociale; est-ce que les conventions
d’objectifs et de gestion (COG) concluesavec lesbranchesmaladieet vieillesse
comportent bien l’objectif d’une amélioration dans ces deux domaines? En
particulier, commentsont calculéeslesenveloppesbudgétaires?

M. Gilles Carrez, Rapporteur général, a rappelé que 20 milliards
d’eurosderecettesfiscalesdu budgetdel’Etat doiventêtredésormaisaffectéesau
financementdela politiqued’allégementdeschargessur le travail, notammentsur
les bassalaires. Il a demandé auministre si la dynamiquedecesrecettesépousera
exactement celle desallégementsde chargeset si uneclausede « revoyure» est
prévue commeil en existe une dans le cadrede la décentralisation en ce qui
concerne les transferts de compétences et de recettes correspondantes.Il a
égalementsouhaitéconnaître le sentiment du ministre sur ce risque pour les
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comptes sociaux et lui a demandés’il n’estimait pas venu le temps de la
transparencesurlestaux decotisations.

Le Président Pierre Méhaignerie a constaté que le Gouvernement
propose d’augmenter les cotisations vieillesse de 0,2point. Pourtant,
l’augmentationpermanente des cotisationsa ses limi teset les paysscandinaves,
ayant fait le constat d’une relation directe entre créations d’emplois et
prélèvementsobligatoires,ont entreprisde réduire délibérémentcesderniers.La
Francedoit doncfaire un effort exceptionnelet nepasdevenir,en cettematière,le
champion del’Uni on européenne.

Sansrevenirsurle cadragefinancier dela réformedel’assurance-maladie,
qui est conformeà la loi du 13 août 2004relative à l’assurancemaladie,M. Jean-
Pierre Door, rapporteur de la commission desAffaire s culturelles,familiales
et sociales pour les recettes et l’équil ibre général, a posé les questions
suivantes:

– Est-il possible d’aller plus loin dans certains domaines, pour les
consultationsexternesà l’hôpital par exemple, ou en matière d’application aux
pharmaciensdesdispositionsdela loi « Dutreil » relativesauxmargesarrières.

– Concernant la question générale de l’avenir des ressourcesde la
protection sociale,son financementestdevenucomplexeau point d’être ill isible.
Neserait-il pasopportundecréerun organismedeconcertation chargéderéfléchir
àdes réformes radicales?

– Etant donnéela situation désastreusedu Fonds de financement des
prestations socialesdes non salariésagricoles (FFIPSA), dont le déficit est
structurel, le comité de surveillance a proposél’émission d’un emprunt dont les
intérêtsseraient amortis par l’Etat : quelle est la position du gouvernementsur la
question?

– Ne serait-il pas opportun d’étendre la réforme de la Caisse nationale
d’assurancemaladiedes travailleurs salariés(CNAMTS) portant création d’un
directeur général aux autres branches du régime général. En outre, le
gouvernement entend-il suivre lesrecommandationsdela missionde l’Inspection
généraledes affaires sociales (IGAS) et de l’Inspection générale des finances
(IGF) relativesaux lacunesdu pilotagede la gestion informatiquedescaissesen
renforçantles moyens de la tutelle? L’article 41 du projet de loi de finances
semblant contredire l’id ée d’un mécanismegarantissant une compensation
automatique, à l’euro près,desexonérations de cotisationssocialespar l’Etat, il
serait nécessaired’obtenir des précisions à ce sujet. Enfin, quel est l’état
d’avancement desnégociations relativesà la conclusion de la COGdela branche
maladie?

M. Jacques Domergue, rapporteur de la commission des Affai res
culturelles, familiales et socialespour l’assurance maladie et lesaccidents du
travail, après avoir constaté que tout laisseà penser que l’ONDA M « soinsde



— 137 —

ville » sera respecté mais qu’un effort doit être fait sur la prescription des
médicaments,a demandéau ministre de confirmer la baisse du prix des
médicamentset la généralisation destarifs forfaitairesderesponsabilité.

Le poids de la prise en chargedesaffectionsde longue duréedansles
dépensesdesantés’accroît: le périmètre desALD ne doit-il pasêtre précisé? Tel
qu’il est rédigé, l’article 29 du projet, qui traite des mesures relatives à
l’installation desjeunesmédecins, lesdispensedu suivi du parcoursdesoins lors
de leur installation, quelle que soit la zoneconsidérée; ne faudrait-il pasprévoir
expressémentque cette disposition s’appliqueraà la condition que la nouvelle
installation sefassedansunezonepaupériséeou sous-médicalisée?

Enfin, s’agissant de la convergence entre hôpitaux publics et hôpitaux
privés, deux théories s’opposent: les hôpitaux privés souhaitent qu’elle soit
réaliséeau plus vite, conformémentaux échéancesprévues,les hôpitaux publics
tiennentun discours inverseeninsistantsur cequ’ils tiennentpour le dangerdela
convergence.Quelleestlaposition du gouvernement?

Après avoir demandé au ministre comment le gouvernement prévoit
d’abonderle Fondsderéservedesretraiteset commentil entendrésorberle déficit
du Fonds de solidarité vieill esse, MmeCécile Gallez, rapporteure de la
commission des Affair es culturelles, famil iales et socialespour la branche
vieillesse, a souhaité faire le point sur l’état d’avancementdes conventions
tripartites avec les établissements d’accueil despersonnesâgéeset demandéau
ministre si la tarification pouvait être revaloriséepour tenir comptedesdiffi cultés
particulièresliées à la priseen charge de la maladied’Al zheimer. Elle a ensuite
posélesquestionssuivantes:

– les logements-foyers bénéficieront-ils de forfaits soins revalorisés
annuellement, mêmes’ils nesignent pascesconventions?

– comment régler le problèmede la prise en chargedu transport des
personnesâgéesdépendantessi l’on souhaite développerl’accueil temporaireou
de jour ?

– leprojetdeloi réorganisant le régimedespharmaciesàusageinternedes
établissementsd’hébergement des personnesâgées, quel sera l’i mpact de ces
modificationspourles résidents?

– la mise aux normesde sécuritéreprésente de très fortes dépensespour
les maisons de retraite et les logements-foyers: dansce contexte, des aidesà
l’investissementpourraient-elles être prévues? Les normespourraient-elles être
moinsrigoureuses?

– pourquoi le montant de l’allocation personnalisée d’autonomieversée
aux personnes hébergéesenétablissementestplus faible quecelui prévupour les
personnesvivant à leur domicile ? Cetteallocationnepourrait-elle pasêtreversée
directementaux logements-foyers?
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– dansqueldélaiseraremis le rapport defaisabilité del’IGA S et del’IGF
quant à la création d’une assurancecomplémentaire contre la dépendance
proposéeparle sénateur Alain Vasselle?

Aprèsavoir notéquela poli tique familiale menéedepuis2002a consisté
essentiellementà faciliter la conciliationentrevie professionnelleet vie privéepar
l’adoptiondemesuresaidant les famillesà financerle recoursàun modedegarde,
MmeMarie-FrançoiseClergeau, rapporteure de la commission desAffai res
culturelles, familial es et sociales pour la branche famille, a jugé que cette
politique doit être complétéepar un autre volet, plus redistributif, destiné aux
famillesensituationdeprécarité. Ainsi, lesfamilles monoparentalessontsouvent
réduites à vivre de l’all ocation de parent isolé (API), car leur insertion
professionnelleest impossible, faute de mode de garderapidementmobilisable.
Commentleur donner une réelle priorité pourl’obtentiondeplacesencrèche? En
2004, la conférencede la famille avait retenucommethèmeprincipal « Pauvreté
et précarité» : quelles suites le gouvernementenvisage-t-il de donnerau rapport
deM. Martin Hirsch?

Puiselle aposélesquestionssuivantes:

– La créationdu nouveaucongéparental decourte duréeest présentéepar
le Premier ministre comme une première étape. À combien estime-t-on les
bénéficiaires potentielsdecedispositif ? Commentest-il envisagédefaire évoluer
lecongéparental? Sera-t-il ouvertaux famillesdedeux,voired’un enfant?

– S’agissant des aidesau logement, alors que les aidespersonnelles au
logementn’ont pas été revaloriséesdepuis 2003,un simple relèvement de 1,8%
du loyer-plafond à compter du 1er septembre2005 a étéannoncé, le plafond de
ressourceset le forfait de charges restantinchangés. Le gouvernementpeut-il
apporter quelques éclaircissementssurcette question, essentielle pour lesfamilles
modestesdont le taux d’effort pour l’accèsau logementne cessed’augmenter?
Pourquoi, par ailleurs, la branche famille devrait-elle supporter la totalité de la
charge de l’ APL verséeaux familles locataires, alors que l’Etat en assumait
48,35 % jusqu’àprésent ? Cetransfert decharges,estimé à 271 milli onsen2005,
est-t-il un nouveausignedu désengagementdel’Etatdela politiquedu logement ?

– La signaturede la convention d’objectifs et de gestion de la CNAF
résulte d’un compromis avec l’Etat, prévoyant notammentl’augmentation de
7,5 % par an du Fonds national d’action sociale (FNAS) pour la période2005-
2008, soit bien moinsqueles13 % que souhaitait la caisse. Cetterestriction des
moyens destinés à l’action sociale imposera une plus grande sélectivité aux
interventions de la branche. Quels domaines d’action en subiront les
conséquences?

– Alors quela prestation d’accueil du jeuneenfant(PAJE)devaitentreren
application pour tous les enfantsà compter du 1er janvier2007, le maintien des
anciennesprestations« petite enfance» jusqu’en2009a été annoncé. Est-il exact
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que les économiesainsi réalisées– et estiméesà 440millions d’eurossur trois
ans– permettrontde financer la créationdu congéparentalde longue durée? Ou
bien s’agit-il d’un désengagement deplus?

En conclusion, la rapporteure de la commission des Affaires
culturelles, familiales et sociales, pour la branche famille a signalé que
beaucoupdesquestionsqu’elle aadresséesparécritau gouvernementaucoursdes
derniersmoisétaientrestéessansréponseetademandéoù enétait leurtraitement.

Votre rapporteur a souligné que la réforme de l’assurance-maladie
adoptée en 2004 repose sur la volonté de changer profondément les
comportementsdes acteurs du système de santé.Un an après, force est de
reconnaîtreque les résultats sont là, mais aussi qu’ils sont insuffisants. Le
changementde comportement desprescripteursa ainsi permisd’économiser600
millions d’euros,mais ce n’est qu’un premierpas, et l’objectif viséen 2006est
d’un mill iard et demi. Quant aux Français eux-mêmes, ils ont maintenantchoisi,
dans leur majorité, un médecin traitant, et sont incitésà modifier leurshabitudes
de consommation médicamenteuse.Enfin, les hôpitaux sont engagésdansune
vasteréforme, et il estsouhaitablequele planHôpital 2007soit mis à profit pour
encouragerleschangementssusceptiblesd’avoir un « retour sur investissement».

La gestion du risque constitue, pour l’assurancemaladie, une culture
nouvelle,à laquelleelle n’estpasencorehabituée.À titre d’exemple, il a fallu plus
d’un an pour modifier les formulaires protocoleinter-régimed’examen spécial
(PIRES)relatifs aux affections de longuedurée(ALD). Mais, au-delà du rythme
d’avancement de la réforme, au-delà de l’optimisation des comportements,qui
finira bien par atteindre ses limites, il faut poser sansattendre cette question
fondamentale : l’équilibre passe-t-il par un simple accroissement desrecettes,au
risqued’alourdir le coût du travail, ou bienparuneresponsabilisation accruedes
Françaisetdescaissescomplémentaires?

S’agissantenfin de l’assurancevieillesse,le rythme, relativementfaible,
auquel est actuellement abondé le Fondsde réservedesretraites, dont les actifs
n’atteignentque25 milliards d’euros à ce jour, et ne devraient s’accroître quede
2 milliards en 2006,permet-il d’envisagerqu’il puisseremplir, à l’horizon 2020,
la fonctionde« lissage» qui lui était assignéeà l’ori gine? Quelniveaudevrait-il
atteindre pour cela ? Le Premier ministre qui a décidé sa création, M. Lionel
Jospin,envisageait1 000 milliardsdefrancs, soit environ 150 milliardsd’euros…

M. Jean-Marie Le Guena indiquéquele groupesocialistenepartagepas
l’enthousiasme avec lequel les ministres ont présenté le projet de loi de
financementde la sécurité sociale pour 2006. C’est en effet un projet de loi de
financementdela sécuritésociale lourdementdéficitaire,qui fragilisedurablement
le systèmede protection sociale, et prétendreque le déficit serait deux fois plus
élevési lapolitiquemenéesousla précédentelégislatureavaitétépoursuivie après
2002 n’est qu’un sophisme. Au demeurant, les prévisions pluriannuelles
présentées,qu’il s’agissede l’ONDAM ou desrecettes,ne sont jugées crédibles
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par personne.Quant à l’id ée de supprimertout décalageentre le momentoù
certaines dispositions sont soumises à la concertationet celui où elles sont
transmisesauParlement, on nepeut s’empêcherd’y voir, outrel’effet du récentet
unanime avis négatif descaissessur le présent projet, le souci que la presse ne
fasse plus état prématurément de certainesmesures susceptibles d’être mal
accueillies, tel le forfait de18 eurossurlesactesmédicauxlourds, qui constitueau
demeurantun précédenton nepeut plusregrettable.

Au-delà du caractère irréaliste et farfelu des tableauxde financement
présentés,le pluscontestable– du point devuedela méthode– est quela plupart
des mesuresimportantes annoncéesnesontpasdansle projet,qu’il s’agissedela
politiquedu médicament, de la politiquehospitalière ou de la politique dessoins
de vil le. Il est singulier qu’un an seulement aprèsle vote de la loi organique
relative aux lois de financement de la sécurité sociale,le Parlementcontinue de
débattre sur la based’engagementspurementverbauxdu gouvernement; ainsi,
concernantla franchiseélargie, seulleprincipedu forfait serainscrit dansla loi, et
son montant,de 18 euros initialement, pourraêtreréévaluépar simple décret. La
faible portée du vote du Parlement sur le projet de loi de financementde la
sécurité sociale est un élément supplémentaired’affaiblissement du lien de
confianceentrelescitoyenset leursgouvernants.

MmeJacqueline Frayssea déclaré, au nom du groupe des député(e)s
communistes et républicains, s’être réjouie lorsque le ministre a annoncé un
« coup de pouce» en faveur de l’hôpital, maisn’en avoir étéque plus déçue en
constatantque l’ONDA M hospitalier ne progresse que de 3,44% – au lieu des
4,32% réclamés par la Fédération hospitalièredeFrance-, soit moinsencoreque
les 3,6% de l’an dernier – alors que la FHF demandait, cette fois, 4,74%. Elle
s’est par ailleurspréoccupéede l’endettementdeshôpitaux: est-il vrai que 70 %
desétablissementspublicssont endettés?

Elle aensuiteposélesquestionssuivantes:

– Dans le domaine de la prévention et de la santé publique,desmoyens
importantsont certesété annoncéspour lutter contrele risquede grippeaviaire,
mais il semble que l’État ne versepas un centimeet mette à contribution les
caissesdesécuritésociale.N’est-ce pas pourtantunemission qui lui appartienten
propre?

– Dans le domainedu médicament, combiende produitsnouveauxont été
mis sur le marché en 2005, et à quel prix, compte tenudesdispositions de 2002
relativesà la libertétarifairepour lesmédicamentsnouveaux?

– S’agissantdes prévisionsderecettes,le gouvernementconfirme-t-il que
le montant des exonérations de charges patronalesnon compensées s’élève à
21,6mill iards d’euros, et si oui, à quelle période de références’applique ce
montant? L’État envisage-t-il de payer un jour à la sécurité sociale les arriérés
qu’il lui doit ?
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– Enfin, la référenceque, danssesdiscours,le gouvernementfait à la
solidarité n’est-il pascontradictoire avec les aideset incitations à la souscription
de couverturescomplémentaires? La solidaritédoit consister d’abordà garantirà
chaqueFrançaisunebonnecouverturedebase,aulieu dela réduiresanscesse,par
exemple parle nouveauforfait de18 euros,aupointquela Francen’estplus, pour
cecritère,qu’audix-septièmerangdespaysdel’Organisation decoopérationetde
développementéconomique (OCDE).

M. Jean-Luc Préel, s’exprimant au nom du groupeUDF, a dit craindre
que l’on ne perdede vue l’objectif qui doit être celui d’une politique de santé
digne de ce nom: assurer l’égalité d’accèsà des soins de qualité. La France
s’oriente de plus en plus, en effet, vers une médecineà plusieurs vitesses: les
dépassements d’honoraires,lesbaissesdetauxderemboursement,l’augmentation
du forfait hospitalier, lenouveauforfait de18 eurosaggraventl’inégalitédevantla
santé, au détriment de ceux qui n’ont pas les moyensde s’offrir une bonne
couverturecomplémentaire.

S’agissantde l’institution du médecintraitant, il est abusif de présenter
comme un succès le nombre de formulaires renvoyés; on pourrait invoquer,
inversement, l’enquête réaliséeauprèsde 14.000 médecins,dont 14 % seulement
considèrentqu’il s’agit d’unebonneréforme!

Le gouvernement avait lui-même qualifié d’« historique» le déficit de
2004,qui s’élevait,toutesbranchesconfonduesà 11,9mill iardsd’euros. Quedire
de celui de 2005, dont le montant est identique, et qui, pour la premièrefois,
touchelesquatrebranches? Certes,le déficit de l’assurance maladieest réduitde
3 milliards d’euros, mais l’exploit n’a rien de remarquable,quand les recettes
supplémentaires augmentent de 4,6 mill iards, dont 2,2 milli ards au titre de la
contribution sociale généralisée (CSG), 0,8milliard au titre de la contribution
socialedesolidarité (C3S),1 milli ardautitre destaxessur le tabac,de0,5mill iard
grâce au forfait d’un euro et 0,1milli ard grâce à l’augmentation du forfait
hospitalier. Et si l’on ajoute audéficit de la sécuritésocialeproprementdite celui
du FSV,celui du FFIPSA – privé cetteannéedela subvention del’Etat– et celui
de l’UNEDIC, on dépasseles18 milliards d’euros. La vérité estque,commel’a
dit le Premier président de la Cour des comptes, la protection sociale n’est plus
financée.

S’agissantdu systèmedesanté lui-même,l’hôpital va mal : la plupart des
établissementsont des reports de charges, et le taux de 3,44% retenupour la
progression de l’ONDAM est construit sur un rebasage.On ignore encore,en
outre,le tauxde tarifi cation à l’activité pour2006: restera-t-il de25 %, ou sera-t-
il augmenté?

Lapolitiquecontractuelle menéecestroisdernièresannéesavecl’i ndustrie
pharmaceutiquerisquefort, par ailleurs,d’être mise à mal par le revirementdu
gouvernement, qui a décidé unilatéralement,sansconcertation,de la ponctionner
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de 2 milliards supplémentaires.S’il persiste danscette voie, y aura-t-il encoreune
industrie pharmaceutiqueenFrancedansquelquesannées?

Dansle domaine dessoinsambulatoires,peut-on espérer la revalorisation
des frais de déplacement, ainsi que leur harmonisation entre les différentes
professions,le prix del’essenceétantle mêmepour tout lemonde?

Enfin, le Fonds d’aide à la qualité des soins (FAQSV) est doté de
100 milli onsd’euros,mais il estprévu dele mettreà contribution pour la mise en
place du dossier médical personnel, dont le coût est estimé à un mill iard d’euros
par M. Dominique Coudreau, qui préside le groupementd’intérêt public de
préfiguration du dossier médical personnel. Quelle sera la hauteur de sa
participation?

M. Denis Jacquat, après avoir rappelé que MmeGeorgina Dufoix,
lorsqu’elleétait ministre en chargede la sécurité sociale, jugeait impossible que
l’on arrive jamaisà équil ibrer la sécurité sociale,a loué,au nomdu groupeUMP,
les effortset le volontarismedéployésparlesministrespourparvenirnéanmoinsà
cette fin.

Leur souci de relever le défi de la longévitépar une meilleure prise en
chargedespersonnesâgéesest à saluer; cependant, l’obstaclequereprésentela
difficulté de faire le partage entre ce qui relève du sanitaire et ce qui relève du
médico-social est diffici le, la frontièreétantsouventténue,voire subjective.L’on
invoquesouvent, s’agissant du taux d’encadrementdes maisonsde retraite, le
modèle scandinave ou allemand; cependant, des étudescomparativesréalisées
entre établissements mosellanset sarroisont fait apparaître que ce taux était en
réalitéplus faible dans cesderniers– et encoreil comprendsouventdesétudiants
qui y travaillent bénévolement. Il ressort en outre du rapport réalisé par
MmeCécile Gallez au nom de l’OPEPSque, du fait du succèsde la politique
visantà favoriser le maintien à domicile, les personnesâgées le sontde plus en
plus lorsqu’elles entrenteninstitutionet qu’un grandnombred’entreellessont en
fait atteintesdemaladiesneuro-dégénératives,plusquedehandicapsphysiquesou
physiologiques.Peut-être conviendrait-il de prévoir, dans les établissements,
davantagedelits adaptésàcesmaladiesquedelitsmédicalisésproprementdits?

S’agissantdesretraites,l’existencedu Fondsderéserve,qui avaitété une
bonneinitiative, n’adesensques’il estalimentépardesrecettespérennes.Sera-ce
bien le cas?

Enfin, il n’estpas gênant qu’i l n’y ait pasde lignebudgétaire spécifique
pour la luttecontre la grippeaviaire,distinctedesautresactionsdeprévention.

Après avoir rappelé qu’il avait été rapporteur sur cette question à
l’Assembléeparlementaire du Conseil del’Europe,M. Denis Jacquat, a expliqué
quesonrapport,qu’il a défendu le lendemain mêmedela présentation du plan de
prévention de la pandémiepar le ministre,reprenait le contenude l’intervention
du ministreet qu’il aobtenu uneapprobationà l’unanimité.
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M. Maxime Gremetz a estiméque la prétendueréformede l’assurance
maladie dont setargue le gouvernementn’en estpasune.Il s’agit simplementde
réduire un peu le déficit et de faire payer les Français, en accélérant la
privatisationdessoinstout enétatisant,paradoxalement, lagouvernance.Pourêtre
bien soigné, il est devenu impératif de disposer d’une bonne couverture
complémentaire: toutesles mesures prisesvont dansce sens,la dernièreen date
étant l’ institution d’une participation de 18 euros pour lesactes médicauxlourds,
qui rapporteraautant que le cadeaufiscal fait aux 14.000 plus richesassujettis à
l’impôtsurla fortune.

Aucun gouvernement n’a voulu aborder la question de fond : celle du
financementmêmede la sécurité sociale. Pour garantir durablement celui-ci, il
faudrait, comme n’ont cessé de le proposer les députés communistes et
républicains, développer l’emploi, augmenter les salaires, et surtout réformer
l’assiette, en taxant lesrevenus financiers,en revenantlargementsur les quelque
21 milliards d’eurosd’exonérationsde cotisations patronales– qui sont,del’aveu
même du Premier président de la Cour des comptes, M. Philippe Séguin, un
gaspillagegénérateur desimpleseffets d’aubaine– et enmodulant lescotisations.
Il n’est pasnormalde mettre davantageà contributionl’entreprisequi embauche
quecelle qui licencie.

M. Gérard Bapt s’est d’abord inquiété des moyensdont disposera le
Fonds d’aide à la qualité des soins de ville (FAQSV) pour remplir, en plus de
toutessesmissions,celle de financer lesstructuresparticipantà la permanencedes
soins, telles queles maisons médicales de garde; il a ensuite plaidé pour queles
praticiens hospitalierstitulaires d’un diplôme étrangervoient leur statut, leurs
conditionsde travail et leur rémunération– souventinférieureà 1.500eurospar
mois , cequi est scandaleux – revalorisés.

Il serait bondeconnaître la datedepublicationdestextesd’application de
l’article 38 du projet relatif aux « messagespublicitaires en faveur de boissons
avec ajouts de sucres, de sel ou d’édulcorants de synthèse ou de produits
alimentaires manufacturés». En outre, il est très étonnant que l’affectation à
l’Institut national de prévention et d’éducation pour la santé(INPES) du produit
de la taxe de 1,5% perçue lorsque ces messages ne comporteront pas
d’informationà caractèresanitairesuffisantesoit présentée,aux termesmêmesde
l’exposédes motifs de l’article, commeouvrant la voie à un allégementde la
contribution de l’assurance maladie au financementde l’IN PES, de façon quesa
part soit ramenéeaux deux tiersdecebudget,aulieu de71 % actuellement. Un tel
dispositif est tout à fait contraire à l’esprit de l’article L. 2133-1 du code de la
santé publique, tel que l’Assemblée l’avait adopté à l’initi ative des députés
membresdu grouped’étudessurla prévention de l’obésité.

En réponseaux questions de MmeCécile Gallez, M. Philip pe Bas,
ministre délégué à la Sécuri té sociale,aux personnes âgées, aux personnes
handicapéeset à la famil le aapporté lesprécisionssuivantes:
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– Le plan « Vieillissement et solidarités» et le plan « Alzheimer » se
mettentenplacebienplus vite queprévu: 261 lieux deconsultation « mémoire »
de proximité ont étécréés,l’objectif étant de parvenir à 600.Grâceà cescentres
de ressources et de diagnostic, il sera possible de proposerun dépistage,un
diagnostic et, le cas échéant, un traitement, un accompagnementsocial, ainsi
qu’une formation desaidants familiaux, au momentle plusefficace. De même, le
programmedecréation deplaces,dont uncertainnombredeplaces« Alzheimer»,
a pris de l’avance, et plus un seul établissementhébergeant despersonnesâgées
dépendantes (EHPAD) ne s’ouvre sans une sectiondédiée.L’objectif de création
de 1 822 places « Alzheimer» en 2004 et d’un nombreéquivalenten 2005sera
tenu. En outre,la tarification de cesétablissementset la fixation de leur dotation
minimaletiendrontdésormaiscomptedecefacteur.

– Il n’est actuellement pas possiblede servir l’APA aux résidents des
foyers-logements, à moins que ceux-ci ne se transformenten EHPAD et ne se
conventionnent.Cela dit, le gouvernement estdisposéà reconsidérerla question.
Par ailleurs,il est prévu de revaloriser le forfait de soins applicableaux foyers-
logements.

– Le transportsur prescription médicale de résidents d’un EHPAD est
possible,l’établissementétant considérécommeun substitut du domicile,maisil
serait possibledeprévoir despossibilitéssupplémentairesd’exonérations.

– La modernisationdesEHPAD pourfaire faceau vieilli ssement nécessite
de lourds investissements et le gouvernementréfléchit actuellementà une
initiativequ’il pourrait prendrepour favoriser ceux-ci.

MM. Pierre Mor ange et Dominique Tian se sont interrogéssur le
calendrierde la convergence des tarifications applicables aux hôpitaux publicset
aux hôpitauxprivésetnotammentsur l’étape2008.

En réponseaux différentsintervenants,M. Xavier Bertrand, ministre de
la Santéet dessolidarités, aapportélesprécisionssuivantes :

– Le taux de réponseaux questions desparlementairesest,s’agissant du
ministère de la Santé, de 60 % pour le PLFSS, ce qui est davantageque par le
passé,mais de 24 % seulementpour les questions relatives au projet de loi de
finances.Desdispositions sont prises pour quela situation soit redresséed’ici la
fin dela semaine.Celadit, il faut rappelerquele nombredequestionsrelativesau
PLF a été de469cette annéeaulieude260l’ annéedernière– cequi peutêtreune
explication,mais en aucuncasuneexcuse.

– Des réflexionsdu Premierprésidentde la Cour descomptes,rappelées
par M. Jean-Michel Dubernard, sur les réformes successives de l’assurance
maladie, a été tirée la conclusion qu’une réforme de fond est nécessaire;
l’ambition de la réforme actuellement mise en œuvre est de mériter cette
appellation. Pourmieux organiser et mieux gérerle systèmede santé,il convient
avant tout de réduire les dépensesinutiles, les doublons, les gaspillages, que
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dénonceà juste titre la Cour des comptes et que l’on peut estimer entre 6 et
8 milliardsd’euros.Le dossier médical partagéy contribuera.Rienqu’enobtenant
des « gros prescripteurs» qu’ ils se rapprochentdes bonnespratiques qui font
largement consensuschez leurs confrères,on réaliserait déjà des économies
considérables. Il en va de mêmepour la consommation de médicaments,lorsque
l’on songe que les trois quarts des boîtes vendues ne sont pas consommées
entièrement,etqu’un cinquièmenesont mêmepasouvertes!

– La questionde la barémisation, abordéepar le rapporteurgénéral, est
d’une grandecomplexité technique.Le « panier» derecettestransféréà l’ACOSS
semble suffisamment dynamique,étant donnéqu’il a évoluéaumêmerythmeque
la masse salariale.Une clausede « revoyure» est cependant prévuepour 2007,
afin d’évaluer le coût des allégements en 2006 et de vérifier qu’il n’y a pas de
divergencesignificative.

– La loi du 13 août 2004, en faisant baisser le prix des génériques,a
permis de réguler et de limiter les « margesarrière» des pharmaciens.C’est un
sujet qui a fait l’objet d’une concertation entre le gouvernementet les
représentantsdela profession.

– Faut-il créer une nouvelle instancede réflexion et de concertation sur
l’avenir de la sécuritésociale? Le Haut conseil pour l’avenir de l’assurance
maladie està mêmedejouer cerôle, entout caspoursa partie,et à condition qu’il
le souhaite: c’estauxpartenairessociaux représentésensonsein qu’il appartient
de le dire.

– La maîtrise médicaliséedesdépensesdoit s’appliquer à la médecine de
ville commeà l’hôpital, ainsi qu’aux prescriptionsexternes; une conventiona
d’aill eursétésignéeavecles représentantsdestransporteurs.

– S’agissant des affections de longue durée,c’est la Haute autorité de
santé qui produira,en fonction de critèrespurementscientifiques, les référentiels
nécessaireset les protocolesde soins. Elle a choisi de commencerpar le diabète,
les affectionspsychiatriqueset l’hypertension artérielle. Tout cela sefera dansla
plus grandetransparence, en liaisonavecles associations de patients. La logique
restebien une logiquemédicalisée et il n’est pasquestion de changerles règles
d’admissionenALD.

– Les effortsdemandésà l’industriedu médicament sontcompatiblesavec
le maintien, et mêmele développementdu secteur.Le gouvernementa choisi de
privilégier l’action sur lesprix parce quec’estelle qui donnelesrésultats lesplus
lisibles.

– En matièrede tarification à l’activi té, il n’y a pas, à ce jour, de constat
partagé sur les écarts de coûts. Le gouvernementa donc confié une mission à
l’IGAS, et a renoncéà l’idée d’une étapeintermédiaire en 2008.Le fait que la
MECSSsesoit saisiedu sujet estdenature à nouséclairer.Il n’y a aucuneraison
pour quel’échéancede2012 nesoit pasrespectée.
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– Lesaidesà la primo-installationsontl’un desélémentsdudébaten cours
sur la démographiemédicale.La question de la réinstallation est différente, mais
des incitationspeuventêtreenvisagéesenfaveur deszonessous-médicalisées.

– La nécessitéd’accompagner les établissementsqui se restructurent est
une évidence. Les établissements lesplusdynamiquessontceuxqui ont le plusà
gagnerà la tarificationà l’activité (TAA), maisil faudra,aucoursdesprochaines
années,organiser des complémentarités qui profitent à tous les établissements,
quelle quesoit leur taill e.

– Certes,il est compréhensible M. Jean-Marie Le Guen ne partage pas
l’enthousiasmedu gouvernement ; cependant,il est regrettablequ’il ne lui fasse
pasconfiance.Le déficit annoncépour 2005étaitde8 milli ardsd’euros ; il serade
8,3 mill iards.Il estdoncpermis d’espérerquel’objectif de 6,1milli ardsannoncé
pour l’an prochain sera tenu.Quantauxprévisionspluriannuelles,ellesnetiennent
évidemmentpas compte de l’éventualitéde recettesplus fortesqueprévu, ni de
celle demesuresnouvelles.

– La participation forfaitaire de 18 eurospour lesinterventions médicales
lourdesa vocation à êtrepriseen chargepar les complémentaires. Lorsque l’on
entend certains de leurs représentants prétendrequecela pourrait les conduire à
relever leurs tarifs de 6 ou de 9 %, ou encoreque l’obl igation d’informer leurs
assurésva alourdir leurs frais généraux,on ne peut qu’être choqué,car ces
complémentaires vont réaliser,d’un autrecôté,des économiesimportantesgrâceà
labaissedu prix desmédicaments.

– Les nouveaux médicaments mis sur le marchéétaient aunombrede196
en 2004,etde60 au coursdesneufpremiersmoisde2005,selonle CEPS.Il n’y a
pas delibertétarifaire, et seuls huit médicaments ont bénéficié,depuis2003,dela
procédure accélérée d’autorisation de mise sur le marché. Il faut, cela dit,
rémunérerà leur juste prix les produits qui constituent une véritableinnovation
thérapeutique,tel le nouveau traitementde la polyarthrite rhumatoïde, pris en
chargeà hauteur de 1.463 euros par mois ; il s’ensuit qu’un nombre réduit de
médicamentsinnovants ne correspondpasforcémentà uneréductionéquivalente
desmontantsremboursés.

– S’agissant de l’ endettement des hôpitaux, 30 à 35 % des dépenses
d’investissement des établissements correspondent à des remboursements
d’emprunts,ratio quela BanquedeFranceconsidèrecommenormaletacceptable.

– S’agissantdes situationsrelativesdesétablissements publicset privéset
de l’exactitudede l’i nformation selonlaquelle 70 % deshôpitaux sontendettés,
uneréponseécrite seraadresséeultérieurementsurle premierpoint ; s’agissantdu
secondpoint, cechiffre datedeseptembre2005et netient compte ni dela récente
délégation de crédits de 350 millions d’euros récemmentsignée, ni de celle,
imminente,d’un montantde450 milli ons.Lesdotationsdesétablissements auront
augmentéde2 milliards d’eurosen 2005parrapportà2004.
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– Si le gouvernements’estimefondé à dire que l’insti tution du médecin
traitant est un succès,c’est parce que 32 milli ons de Françaisont déjà choisi le
leur, qui était déjà,dans la grandemajorité descas, leur médecin de famille. Les
personnesrésolument hostiles sont finalement peu nombreuses: 11 % de la
population selon les enquêtes d’opinion, et il y a tout lieu de croire que ce
pourcentagevaencorebaisser.

– Quantà la politique du médicament,égalementcritiquéepar M. Jean-
Luc Préel,d’aucunsavaient au contraire reprochéau gouvernementsonmanque
de vigueur; il s’agit en fait d’une politique équilibrée, qui reste dans le cadre
conventionnel.

– S’agissant desfrais de déplacement des praticienslibéraux,unemesure
d’actualisationdesbarèmeskilométriquesserabientôtadoptée.

– Le Gouvernementsait gré aux députésdu groupe communiste et
républicain de s’attacherà assortir leurs critiquesde propositions, quandbien
mêmecelles-ci ne lui semblentpasopportunes. La discussion du projetenséance
publiquesera l’occasionde poursuivre le débatde fond évoquépar M. Maxime
Gremetz.

– Les maisonsmédicalesdegardedoiventabsolument êtrepérennisées,et
c’est pourquoi le Fonds d’aide à la qualité dessoins de vil le est chargé, entre
autres, de cette mission. Grâce à un amendement voté l’an dernier par le
Parlement, il disposecette annéede 60 millions supplémentaires,et sansdoutede
150 milli onsen 2006, comptetenudesreliquats. Il reste à s’assurer quel’argent
du FAQSVarrivebiensurle terrain.

– Un ensemblede mesuresa été annoncéen faveur des praticiens
hospitaliers, français ou étrangers,titulairesde diplômesétrangers. Quelque 600
placesserontmisesen 2006 aux concours qui leur sont réservés, danstoutesles
spécialités.

– L’affectationà l’ INPESdela taxe de1,5% surlesdépensesdepublicité
en faveur de certainesboissons sucréesvise bien à accroître les moyensde cet
institutet il n’est pasquestion dechercher à réduirele montantdela participation
de l’assurancemaladie.Le gouvernementsouhaitequeladiscussiondel’article 38
en séancepublique permette de rassurerceux qui, tel M. Gérard Bapt, s’en
inquiéteraient.

– S’agissant enfin de la lutte contre le bioterrorisme et les menaces
sanitaires,évoquée par M. Denis Jacquat, le choix qui a étéfait en2001est celui
d’un fonds de concours spécifique, alimentépar l’assurancemaladie,mais qui
pourra recevoir des financements supplémentaires si besoin est, car il n’est
évidemment pas question de financer à moyensconstants les actions qui seront
nécessaires.
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Répondant à une question de M. Jean-Pierre Door sur les moyens
d’améliorer la situation du Fonds de solidarité vieillesse, M. Phili ppe Bas,
ministre délégué à la Sécurité sociale,aux personnes âgées, aux personnes
handicapées et à la famil le a précisé que le projet y pourvoit, tant par la
suppressionde l’« exportation » du minimum vieillessequepar les prélèvements
anticipéssur les intérêtsdesPEL de plus de dix anset par l’élargissementde la
contribution sociale de solidarité dessociétés (CSSS).Cestrois mesuresont un
rendementcumuléde253 mill ions d’euros.Tout cequi permet defaire progresser
l’emploi améliore les comptes du FSV en réduisant ses chargesau titre des
demandeursd’emploi. Il a ensuite apportéles réponses suivantesaux questions
descommissaires:

– En réponseà M. Jean-Luc Préel,il a indiquéque les retraites seraient
revaloriséesde1,8% en2006.

– À M. Denis Jacquat, il a indiquéque le ministère a lancé une mission
relativeà la répartitionentrele médico-social et le sanitaire.Il sembleeneffet que
20 % seulement des personnes âgéesrésidant dans des établissementsde long
séjour aient besoind’un traitement hospitalier et queles autresdevraient être en
EHPAD. L’analysedoit être affinéeavantquedesmesuressoientprises.Il faut se
féliciter de l’enquêtecitée parM. Denis Jacquat,qui montreque,contrairementà
une idée reçue, le taux d’encadrement n’est pas moindre en France qu’en
Allemagne.

– En réponseà M. Jean-Pierre Door, les COG signéesavec la branche
famille et avec la branche vieillessecomportenttoutesdeux des indicateursde
performanceet desuivi.

– S’agissant des souhaits de MM. Jean-Pierre Door et Gilles Carrez
d’étendreà toutes lesbranchesdu régime générallesdispositionsayantmodifié la
gouvernance dela branchemaladie, la principaledifficulté pourla branchefamille
est l’apprentissagede la gestion du risqueet non plus seulementla rapidité des
remboursements.Lesautresbranchesont unegestion beaucoupplussimpleet qui
donnesatisfaction; aussila question nesepose-t-elle pasdanslesmêmes termes
ni avecla mêmeurgencepour toutes. S’agissant de la productivitédu réseaudes
caissesd’allocations familiales, la COG prévoit 3.000 départsen retraite pour
2.100recrutements,soit le non-remplacementd’un agentsur trois. Celaconstitue
un effort deproductivi té considérable, ainsique le prouvela priseencharge,sans
moyenssupplémentaires,desprestationsfamilialesde500.000fonctionnaires.

– La transformation,de nature juridique, du BAPSA en FFIPSA ne
modifie passonmode de financement; uneréflexion sur la résorption du déficit
est encourssousl’égide du ministère de l’agriculture,mais cela n’a pasd’impact
sur lescomptesdesrégimesdesécuritésociale.

– Conformément aux préoccupations de MmeMarie-Françoise Clergeau,
les familles en situation de précarité serontaidées.Le Premier ministre a annoncé
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une réforme des minima sociaux qui favorisera le retour à l’emploi tout en
instituantdes mesuresd’accompagnement.Ainsi, lesbénéficiairesde l’allocation
de parentisoléaurontun accèsprivilégié auxmodesdegardeet à des formations.
Quant au rapport de M. Martin Hirsch, il a constitué une sourcede réflexion
précieuselorsdel’élaboration du projet definancement.

– S’agissantdela réformedu congé parental, le projet traduit lesdécisions
priseslors dela conférencedela famille enouvrant la possibilité d’un congéd’un
an rémunéréà hauteur de750 euros mensuelsauxparentsdetrois enfants et plus.
Le gouvernement table sur 50.000 bénéficiaires, et l’on peut espérer que ces
prévisions seront dépassées. Selon les résultats obtenus, le gouvernement
envisagerad’étendre la mesure pour le deuxièmeenfant,etéventuellement pour le
premierenfant,mais il estencoreprématuréd’en décider.

– L’all ocationlogement a étérevaloriséede 1,8% le 1er septembre2005.
Pour ce qui estde la répartition de la chargedesAPL entre l’Etat et la branche
famille, il estexact qu’une évolution a eu lieu : par souci de clarification, l’Etat
paye désormaispour les célibataireset la branchefamille pour les familles. Dans
le mêmetemps,la branchefamille bénéficiede l’augmentationdela cotisationde
l’Etat, passée de5,2% à 5,4 % pour un rendementde100millions d’euros, et de
la réformedestutelleset descuratelles,qui lui apporte100autresmill ions.

– Enfin, la COGgarantit une augmentationde 7,5 % parandescrédits du
fondsd’action sociale de la CNAF pendantles quatreprochainesannées; ainsi,
72 000placesdecrècheauront puêtrecrééesentre2002et2008,cequi représente
un accroissement de30 % du parc, sansqu’enpâtissentlesautresactionssociales,
et notammentlescontrats« tempslibre».

M. Pierre Morange a remercié lesministres pour leursréponsesprécises.
Il a soulignéla duréeexceptionnelle et la qualité des échangesavec les deux
ministres, tous les nombreux députés présents qui le souhaitaient ayant pu
s’exprimer longuement. Il a rappelé que la Commission examinera les
amendementsàpartir du mardi18 octobreà17 heures.
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B.- EXAMEN DU PROJET DE LOI

Au coursde sa réunion du 19 octobre 2005, la Commission a examiné
pour avis projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2006
(n° 2575).

Votre Rapporteur a souligné que le projet de loi de financementde la
sécurité socialepour 2006 estle premierà être présenté selon la nomenclatureet
les règles fixées par la nouvelle loi organique du 2 août 2005, qui est la
transpositionde la LOLF aux finances sociales; il appartient cependant au
Parlementdes'appropriercenouvel outil et defaire vivre la réforme,ens'attelant
à la lourdetâchedel'optimisation delagestion delasécuritésociale.

À ce titre, la démarche, proposée par M. Gilles Carrez, Rapporteur
général,visant à« barémiser» lesallégementsdechargessociales, afin demontrer
aux entreprisescequ'ellespayentréellement, soit 4 % de cotisationsauniveaudu
SMIC, doit être approuvée. Cette orientation serait en outre favorable au
financementde la sécurité sociale, car elle permettraitde sortir du sempiternel
débat sur la « compensation intégrale » et sur les relationsfinancièresentrel'État
et la sécuritésociale.

La situation financière de cette dernière est tributaire d’une conjoncture
économique incertaine. Le ralentissement de la croissancede la massesalariale
s'esttraduiten2005parun manquede recettesde 1,2 milliard d'eurospar rapport
à la loi de financement de la sécurité sociale votéel'an dernier.Pour autant, les
mesures correctrices courageuses prises par le Gouvernementpermettront de
ramener le déficit du régime général, toutes branches confondues, de
11,9milliards d'euros en 2004 et 2005 à 8,9 mill iards d'euros en 2006 et
6,5 mill iardsd'eurosen 2007.

Le déficit de la branchefamille atteindra 1,1 milliard d'eurosen 2005
comme en 2006, du fait du dynamisme plus rapide que prévu des aides au
logement,desprestations d'action sociale et, surtout, de la prestation d'accueildu
jeuneenfant,la PAJE,qui estun vrai succès. Le projetde loi prévoitdemodifier
le complémentde libre choix d'activité, en ajoutant la possibilit é de toucher
750 eurosparmoispendant un an.

La branchevieillessea vu son déficit secreuseren 2005 à 2,1 milliards
d'euros, déficit qui seraramené à 1,8milli ardd'eurosen2006avecl'augmentation
des cotisationsqui avait étéprévuedèsla loi Fillon en2003.Cedéficit s'explique
notammentparla montéeenchargedelamesurepermettantlesdépartsanticipésà
la retraite. Le gouvernement de M. Lionel Jospin n'avait pas satisfait cette
revendicationlégitime des salariés âgés, de même qu’il n'avait prévu aucune
solution de financementpérenne pour faire faceà la chargeliée à l’augmentation
des retraites.La réforme de 2003 va donc dansle bon sens, mais beaucoupde
cheminresteàparcourir.
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Il faut cependants’interroger sur le rôle que pourraréellementjouer ce
fondsdansle lissage du financement desretraitesà l’horizon 2020,comptetenu
de sonrelativementfaible montantactuel,del’ordre de25 milliardsd’euros,et de
l’incertitude qui plane sur les abondements futurs. Il est nécessaire que le
Gouvernement apporte rapidement deséclaircissementssur ce point. Son rôle de
fonds de pensionà la française, investi en actions, est pour autant favorable à
l’économie.

Desmesures devrontégalementêtre prisesrapidementencequi concerne
les fonds de financement, FSV et FFIPSA notamment,mais aussi les fonds
amiante, car on ne peut laisser s'accumuler des déficits qui aggravent
l’endettement et les chargesd'intérêt. Les margesde manœuvrefinancières sont,
certes, trèsétroites,maisdeseffortsetdeschoix serontnécessaires.

La situation de la branche maladie s'améliore quelque peu grâce aux
mesuresderecetteset d'économiescontenuesdansla loi du 13 août2004relative
à l'assurance maladie, mais aussi grâceà la nouvelleorganisation mise en place
pour piloter le systèmedesanté, davantagetournévers la qualité desprescriptions
et dessoins.

Comme l'ont montréles rapportsparlementaires de suivi de l'application
de la loi, celle-ci a étémiseen œuvre de façonexemplaire: la Haute Autorité de
santé, l'UNCAM pour les caissesnationales,l'UNOCAM pour les organismes
complémentaires, sontdésormaisen place; la convention médicaledu 12 janvier
2005 a mis en forme le parcoursde soinscoordonnéet le dispositif du médecin
traitant, qui concerne déjà 32 milli ons de Français et 99 % des médecins
généralistes; nemanquentplus quele déploiementdu dossier médical personnel,
prévu pour 2007et dont le projet de loi assurele financementpour 2006,et les
expérimentationsrelativesaux agencesrégionalesdesanté,notammentenAlsace.

S'agissantdu bilan decette réforme,aprèsunanseulement d'application, il
convientd’attacherune attention particulièreauxchangementsdecomportements,
qui doivent concerner tous les acteurs: les pilotes de la réforme,c’est-à-dire le
ministère de la Santéet dessolidarités et l’UN CAM, qui ont déjà commencéà
prendredesdécisionscourageuses,commelesdéremboursementsdemédicaments
à service médical rendu insuffisant ou les baissesde prix ; les professionnelsde
santé, appelés à modérer les prescriptions d'indemnités journalières et à
promouvoir lesgénériques; lescaisses,qui doiventrenforcer leurs contrôles; les
organismes complémentaires, assureurs et mutuelles, qui ne pourront rester
longtempsencoredespayeurspassifs; les entreprises pharmaceutiques misesà
contribution à travers un nouveau plan médicament; les patients
« responsabilisés», enfin, qui doivent comprendreque l'assurance maladie est
condamnéesi la spiraledesdéficitsn'estpasenrayée.

La maîtrisemédicaliséedes dépensesreprésentera675millions d'euros
cette année, grâce aux efforts conjuguésengagéspour réduire les prescriptions
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inappropriéesd'arrêts maladie, d'antibiotiques, d'anxiolytiques et de statines, et
pour promouvoirlesgénériques.

L'ONDAM 2005serale premier,depuis 1997, à n'être pasdépassé.Mais
les dépensesqu'il recouvre n'enauront pas moinsprogressé de5 milliards d'euros
en un an! L'ONDAM pour 2006, fixé à 140,7 milli ardsd'euros en incluant ses
changementsdepérimètre, représenteraunenouvelle progression annuelledeprès
de 6 milliards d'euros- 3,3milliards si l’on retenait le périmètre 2005.Quantau
déficit de la branche maladie, qui atteindra 8,3milliards d'euroscetteannée, il
devrait êtreramenéà 6,5milliardsd'eurosen2006età3,5milli ardsen2007,avec
retourà l’équilibre à l’horizon 2008-2009.

Des interrogations subsistent,concernanten particulier l'hôpital, qui doit
encore améliorer substantiellement son management,tant administratif que
médical, et résisteraux tentations de freiner la mise en placede la tarification à
l’activité. Le fait que le coût moyend’une journée d’hospitalisation varie entre
1.151eurosauCHR de Metzet 3.126 eurosau CHU deClermont-Ferrandmontre
quedesmargesdemanœuvreexistent.

M. Gérard Bapt a dit ne paspartagerl’optimisme du Rapporteurquant
aux effetsde la réforme de l’assurancemaladie,et jugé irréalistes les prévisions
macroéconomiquessur lesquelles reposenttant le projet de loi de financementde
la sécuritésocialeque le projet de loi de finances. La sincérité descomptes est
altérée, de surcroît, par de nombreux transferts de dépenses,par exemple
l’indemnisation des victimes de l’amiante ou le financement de la CMU
complémentaire.

L’assurancemaladie se défausse de nombreuses dépenses sur les
complémentaires, et en particulier sur les mutuelles, et il serait bon que le
Rapporteurfasseuneévaluation chiffrée et rigoureusedescharges nouvelles qui
leur incombent– la dernière en date étant le forfait de 18 eurosapplicableaux
actes coûtant plus de 91 euros, mesure annoncée comme devant
« responsabiliser» les patients, alors que la responsabilité, s’agissant
d’interventionsou d’examens« lourds» , appartient évidement auxprescripteurs.

Les économiesréaliséesen 2005 grâce à la maîtrise médicalisée des
dépensesaurontétéd’un tiers inférieuresauxprévisions: 660 milli onsd’eurosau
lieu des 985millions prévus. Les deux tiers de ces économiesportent sur les
indemnitésjournalières, lesarrêtsdetravail faisantl’objet decontrôlesaccrusà la
demandedes entreprises, qui accentuentainsi la pression sur leurssalariés. C’est
donc bien sur ces derniers que repose l’essentiel de l’effort, tandis que les
professionsdesantéont vu leurshonorairesrevalorisés– et celasansmêmeparler
desdépassements« sauvages» quel’on observesouvent.

Un autretransfert cachéestcelui de l’aide médicaled’État, qui concerne
lesétrangersenattentededécisionsur leur situation personnelle.
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Le Président Pierre Méhaignerie a fait observer quecescréditsrelèvent
de la missionSolidaritéet intégration,et nondu projet deloi definancementdela
sécuritésociale.

M. Gérard Bapt en a convenu.Toutefois,il a observéque le risqueest
grand que ces personnes s’adressent aux servicesd’urgencesdeshôpitaux,déjà
surchargés,ou ne se soignent pas, ce qui peut poser un problèmede santé
publique.Force estenfin de constaterqu’il n’aurapasfallu un an pour observer
que la réformede2004 nepermettra pas derétablir – contrairementà cequ’avait
annoncéle ministrede la Santéde l’époque,M. Philippe Douste-Blazy,mais alors
contesté parunenotedela directiondela Prévision du ministèredel’Économie–
l’équilibre del’assurancemaladieen2007.

M. PascalTerrassea estiméle projet deloi definancementde la sécurité
sociale pour 2006 économiquement irréaliste, socialement inacceptableet
médicalementcontestable. Ce projet signe l’échec de la réformede l’assurance
maladie intervenueen 2004. Le défici t tendancielcontinuede secreuser,malgré
l’oubli, dansles comptestels qu’ils sontprésentés,decertainesdépenses– parmi
lesquelles2,8milliards d’euros au titre de la dette du FOREC– et malgrédes
hypothèses de croissanced’un optimisme exagéré– les conjoncturistesles plus
sérieux s’accordenttous à prévoir, pour 2006,une progression du PIB non pas
égale à 2,5 %, mais inférieure à 2 %. Ce sont les salariés, une fois de plus, qui
paieront l’essentielde la résorptionpartielle du déficit des comptessociaux:
3 milliardsd’euros,contre0,8mill iard pourlesentreprises. Si leséconomiesfaites
sur le médicamentsont la partie la moinscritiquabledu dispositi f, la participation
de 18 eurosà laquelle donneralieu tout acted’un coûtsupérieur à91 eurostouche
à l’essencemême de la sécurité sociale, c’est-à-dire l’universalité de la prise en
charge.C’est un précédent dangereux,qui dissuaderales patientsmodestesde se
faire opérer, mais ausside passercertainsexamensde prévention,tels qu’une
scintigraphie ou une microbiopsie. Quant aux mutuelles, déjà lourdement
pénaliséespar l’augmentation à 2,5% du taux de la taxepour financerla CMU,
elles nepourrontprendre enchargecenouveauticket modérateursansaugmenter
leurs cotisations.Il s’agit, ni plus ni moins, d’unedésocialisation desrecetteset
doncd’un véritabledémantèlementdela sécuritésociale.

M. Richard Mallié s’estinscrit enfaux contrecejugement,et a considéré
que la réformede2004viseavant tout à changerl’état d’esprit de l’ensembledes
acteursdu système.C’estune évolution qui ne seferapasenquelquesmois,et il
est déjà réconfortantde constaterque le déficit de 2006serainférieur à celui de
2005,lui-mêmeinférieuràcelui de2004.

M. Charles de Courson a rappelé que le groupeUDF n’a pasvoté la
réformede2004et observéquele déficit globaldescomptessociauxneserésorbe
pas. S’il y a en effet une légèreamélioration sur le front de l’assurancemaladie,
les trois autres branches – vieillesse, famille, accidentsdu travail et maladie
professionnelle– enregistrent une dégradation.L’i nscription d’une « provision
pour recettes» de 2 milli ards d’euros, au titre d’une soulte que seraient



— 154 —

susceptibles deverser la Poste et la BanquedeFrance,est contestable.Où ensont
lesnégociationsaveccesdeux établissementsetquel seraitleur écotrespectif ? Le
procédé,pour le moins singulier, illustre, en l’aggravant, la dérive récentequi
consisteà tirer destraitessur l’avenir. Quantau FFIPSA, sondéficit devientun
gouffre, qui secreusede 1,7 à 1,9milliard d’euroschaqueannée,soit un montant
cumulé de7,7milliards d’eurosdepuis2004,le montantdesdettestransférées par
l’État étantde 3,2 mill iardsd’euros.Or, la seule proposition concrète faite par le
Gouvernement consiste à porter l’autorisation de découvert en trésorerie à
8,1 mill iardsd’euros,ce qui esttout à fait extravagantpuisquele montantannuel
des dépenses est de 14 milli ards d’euros environ! Par ailleurs, le taux de
croissancede l’ONDAM pour 2006est fixé à 2,5%. Certes, on observe,depuis
trois ans,unedécélération d’annéeen année,mais l’objectif est-il bien réaliste?
Enfin, il serait intéressantde savoir quelle recette est attendue,en 2006, de la
participationde18 euros laisséeà lachargedespatients.

LePrésident Pierre Méhaignerie a demandési les tarifs de la prestation
d’accueil du jeune enfant (PAJE) sont fixés par la CNAF seule, ou si l’État
intervientégalement.S’agissant de la branchemaladie, deséconomiespourraient
être réaliséesgrâceà unemeill euregestion desétablissementshospitaliers,ce qui
suppose quele ministèrede la Santéet dessolidaritéscesse d’établir touslestrois
moisdenouvellesorientations…

Votre Rapporteur a apporté aux divers intervenants les réponses
suivantes:

– lesmodalitésde la soulte de La Posteet celle dela BanquedeFrance ne
sont pasencoreconnues.Les partenairessociauxsont légitimementinquiets. Le
Gouvernement devra apporter des précisions et des garanties pour le régime
général;

– le déficit du FFIPSAestun vrai problème.La meilleure solutionserait
que l’ État reprenne à sa charge les 3,2 milliards d’eurosde dettes transférésen
2004 et décide,simultanément, d’affecterà celui-ci desrecettesnouvelles. Mais
lesquelles? C’esttoute la question ;

– l’ONDAM 2005 a été presque atteint, ce qui n’avait jamaisété le cas
auparavant,notamment grâceaux efforts considérablesréaliséspar les praticiens
de vill e. Pour poursuivre la décélération amorcée,il faut absolumentréduire les
dépenses inutiles, que ce soit dans le secteurdu médicament, où persiste une
certaine réticenceàdévelopper l’usagedesgénériques,ou, surtout, à l’hôpital. Les
effectifs ont progresséentre 1999et 2003de7,75% à l’hôpital public, de9,61%
dans les établissements privés sous budget global et de 3 % dans les
établissementssous objectif quantifié national– et respectivementde11,34 %, de
16 % et de 5,4% s’agissant des seuls personnelsadministratifs – sans que le
service rendusesoit véritablementamélioré. Lescombats d’arrière-gardevisantà
retarderla mise en placede la tarification à l’activité sont une mauvaise chose.
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Avantderemettre à plat la question du financement,il faut aller jusqu’auboutde
ladémarched’optimisation desdépenses;

– le forfait de18 euros,qui seraperçusurcertainsactesà l’hôpital devrait
rapporter chaque année 100 mill ions à l’assurance maladie sous forme de
dépensesen moins.Il ne devrait pasavoir de conséquencesdramatiquespour les
assurés,étant donnéqu’ il serapris en charge,dansneuf cas sur dix, par les
mutuelles. S’agissant de ces dernières, on doit regretter, cependant,qu’elles
servent, trop souventencore, de variable d’ajustement,faute d’un vrai partage
négocié des responsabilités entre le ministère, l’UNCAM et l’UNOCAM.
L’existenced’une double priseen chargeest en effet uneheureusespécificité du
systèmefrançais, grâce à laquelle, ainsi que l’a établi le Haut Conseil pour
l’avenir de l’ assurancemaladie, la part laisséeà la chargedu patientest l’une des
plus faiblesd’Europe.

M. Pierre Hériaud s’estétonné,s’agissant du FFIPSA, quel’on s’attache
à résoudre le seul problème de trésorerie, et non celui du déficit structurel – de
1,7 mill iard d’eurosen2005 sur un total dedépensesde13,9 milliards.Au lieu de
transférer une charge de 3,2milliards d’euros du BAPSA au FFIPSA, ne
conviendrait-il pasplutôt de l’in tégrer au programmeEngagementsfinanciersde
l’État et de trouver une recette appropriée pour équilibrer le fonds? Quantau
Fonds de réservepour les retraites (FRR), conçu à l’origi ne pour disposer de
l’équivalentde150milli ards d’eurosà l’horizon 2020,il nes’élèveà cejour qu’à
25 milliards d’euros. Le rendementdes sommesinvesties varie entre 4,7% et
7,5 % par an. Il serait souhaitable de savoir de combien ce fonds devrait être
abondéannuellementpour pouvoir jouer, le momentvenu, le rôle qui lui a été
assigné.

Votre Rapporteur aapportélesréponsessuivantes:

– S’agissantduFFIPSA, plusieurssolutionssont à l’étude.M. YvesCensi,
Présidentdu comité de surveillance du fonds, a proposéun emprunt d’État,
remboursablesur unedizaine d’années,mais il faut, en outre, résorber le déficit
structurel du fonds. Parmi les recettes suggérées,il sembleque la taxation des
boissonssucrées ne soit pas à la hauteur du problème,si elle ne s’accompagne
d’une taxationdesalcools ;

– le FRR a atteint, en 2005, quelque25 milli ardsd’euros,et devraitêtre
abondéde1,4milliard d’euros l’an prochain. La gestion du fonds,exemplaire,est
l’il lustration dece que pourraitêtreun fondsde pensionà la française,partenaire
du développement à long terme des entrepriseset de l’économiedu pays. Les
travaux du Conseil d’orientation des retraites permettrontbientôt de préciser,
comptetenudela réforme« Fillon », safonctionde« lissage». Pour jouer cerôle,
il avraisemblablementbesoin d’êtreabondédequelque5 milliardsd’eurosparan,
somme d’autant plus considérable que d’autres fonds, commepar exemplele
FSV, sontendéficit structurel. Il faut enfin rappeler quela créationdu FRRavait



— 156 —

été utilisée, par le gouvernementde l’époque, pour faire diversion et différer
l’indispensableréformedesretraites,aggravantd’autant le déficit à financer.

Soulignantque,selonle Gouvernement, leschargesbrutes depensionsde
l’État employeurpasseront de 37 à 42 milli ards d’eurosentre 2005 et 2006,et les
chargesnettesde 28 à 31 milliards d’euros, le Président Pierre Méhaignerie
s’est inquiété d’une éventuelle augmentationdes cotisations des collectivités
territorialesà la CNRACL.

M. Charlesde Courson a rappeléqu’une augmentation de 0,2point par
an avait étéprogrammée,etque l’échéancier s’arrêtait à la fin de2005.

Votre Rapporteur a insisté sur les conséquencesdes politiques de
recrutementmenéespar lescollectivitésterritorialesaucoursdesdernièresannées,
et plaidépourle non-remplacement d’unegrandepartie desdépartsà la retraite.

La Commissionestensuitepasséeà l’examendesamendements auprojet
de loi.

Articl e10 : Conditionsd’assujettissementdesintérêtsdesplansd’épargne
logementauxprélèvementssociaux

La Commission a examiné un amendementde suppression de l’article
présentépar M. Gérard Bapt. Son auteur a estimé qu’il s’agissait d’une recette
très aléatoire, qui chuterait l’année suivante pour ne plus représenterqu’un
dixièmedu produit prévu pour 2006.

Votre Rapporteur a reconnu qu’il ne s’agissait pas d’une mesure
structurelle maisqu’elle représentenéanmoinsuneclarification et qu’elle ne fera
peser aucunprélèvement supplémentairesurlesépargnants.

Suivantl’avis du Rapporteur,laCommission a rejetécetamendement.

Après l’ art icle 10

La Commissiona examiné un amendementde M. Gérard Bapt visantà
mettre entièrementà la chargedel’employeurla haussedecotisation vieillessede
0,2 point qui interviendra au 1er janvier 2006, contrairement à ce que laisse
entrevoir l’ avant-projet de décret, lequel prévoit de faire porter cette chargeà
0,15% surla partsalarialeetà0,05 % sur lapartpatronale.

M. Charles de Courson a souhaité savoir si la répartition actuellement
envisagéeétait bien celle annoncéepar l’auteurde l’amendement.Par ailleurs,se
posele problème de l’équité entre agentsdu secteurpublic et salariésdu secteur
privé. On rencontredansle secteur public dessituationséminemmentcritiquables,
telles celle de la Caissenationale de retraite desagentsdescollectivités locales
(CNRAL). L’augmentation des cotisations de ce régime ne pèse que sur
l’employeur.La retenue pour pension stagneà 7,85 % depuisdesannées. Or, ce
mécanismeest de niveau législatif quant à l’encadrementdestaux. Dès lors, ne
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pourrait-on demander cette annéeunelégère hausse descotisations salariales,de
l’ordrede0,1ou 0,2point ?

Votre Rapporteur s’est dit défavorable à l’amendement, qui relèvedu
domainerèglementaire.Il semble que le partageenvisagépar le Gouvernement
évolue versuneparitéentre employeur et salarié.Le Gouvernements’exprimera
sans doute sur ce point. Il faut en effet rechercherdavantage de justice entre
secteurpublicet secteurprivédansledomainedela retraite.

Le Président Pierre Méhaignerie a ajoutéquecette iniquité s’observait
égalementpour l’âge de départ à la retraite : les douaniersdits en serviceactif
peuvent, depuis peu, bénéficier de conditions encore plus avantageuses
qu’auparavant.

M. Louis Giscard d’Estaing a soulevéla question globaledu partage du
poidsdescotisations entresalariéset employeurs,qu’abordeencreuxl’article 41
du projet de loi de financespour 2006. Surun tel partage,la décision revient-elle
au Gouvernementou aux partenairessociaux?

Après que votre Rapporteur eut répondu que la décision était
réglementaire,M. Charles de Courson a ajouté que les principes régissant ce
typededécisionrelèventdu domainelégislatif.

LaCommissiona rejetécetamendement.

Après l’ art icle 13

La Commissiona examiné un amendementde votre Rapporteur destiné
à exercerun droit de suite sur la mise en œuvrede la réformede l’assurance
maladie de 2004, en prévoyant 300 millions d’euros d’économieau titre de la
systématisation du recours contre tiers. L’i ndemnité forfaitaire pour frais de
dossier à la chargedu tiers responsableet au profit des caisses d’assurance
maladie serait revaloriséedeprèsde15 %. Cetamendementavait étéadopté l’an
dernier, puis dénaturéau Sénatet censurépar le Conseil constitutionnel. Il faut
espérer quele Sénat reconsidèrecetteannéesaposition.

LaCommissionaadoptécetamendement.

Après l’ art icle 14

La Commissiona examinéun amendementdevotre Rapporteur tendant
à assujettirles cigarettiersà unecontribution sur leur chiffre d’affaires horstaxe
réaliséen France, dont le taux progresse en fonction de l’indice des prix à la
consommation.Il s’agit d’écrêter lesmargesdecesentreprisesdefaçonsimilaireà
ce que prévoit la taxe sur le chiffre d’affaires desentreprises pharmaceutiques.
C’est à la fois unemesure de rendementpour l’assurancemaladieet unemesure
desantépublique, qui neserépercuterani sur le prix deventedescigarettes,ni sur
les ventesdesburalistes.La recetteainsi crééedoit permettreuneaugmentation de
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la taxesur le chiffre d’affairesdes entreprisespharmaceutiquesmoindrequecelle
prévueà l’article 15.

M. CharlesdeCoursonaestiméquelevéritableproblèmerésidedansles
importationstransfrontalières de cigarettes. Leur consommationreprésenterait
40 % du volumetotaldeconsommation danscertaineszones.

M. Richard Mallié , évoquant l’augmentation detaxeprévueà l’article 15
du projet, l’a jugéetrop importante et contradictoire avec la négociationqui a eu
lieu l’an dernier pour fixer le taux de ladite taxe. Pour autant, il n’est pas
acceptable de compenser une moindre augmentation de cette taxe sur les
entreprisespharmaceutiquespar une ponction supplémentaire sur l’industrie du
tabac. Deséconomiessontà trouver auseindesdépensesde l’assurancemaladie,
par exemple sur les médicaments génériques,dont le prix, semble-t-il, baisserait
prochainement.

M. YvesBur, Rapporteur pour avis, a précisé qu’il entendaitégalement
s’attaquerà la question des achatstransfrontaliers de tabacà traversun autre
amendement.Il existeparailleursundébatausujetde la convergenceàrechercher
entre la taxation du tabac et celle de l’alcool. Quant à la consommation
clandestine, elle fait souvent l’objet d’une désinformation délibérée. Cet
amendement,qui vise un produit très particulier, s’inscrit en cohérenceavec la
moindre augmentation de la taxe pharmaceutique; il est normal d’opérer un
prélèvementsurlesmargesexistantes.

M. Gérard Bapt a approuvéla philosophie decetamendementet decelui
figurantà l’ article15 du projet.

LaCommissionaadoptécetamendement.

Puis la Commission a examiné un amendementde votre Rappor teur
proposantde modifier le code général des impôts afin de mieux encadrer la
circulation des produits du tabac et de ramenerlesseuils de détentionde tabacs
manufacturésauminimumautoriséparla législationcommunautaire.

AprèsqueM. CharlesdeCoursoneutévoquéunrisqued’incompatibilité
avec le principe de libre circulation des marchandisesau sein de l’Union
européenne,votre Rapporteur a précisé qu’il s’agissait précisémentd’en appeler
à la Commissioneuropéenne. Il faut insister sur la spécificité du tabac,produit
dangereuxpour la santé publique. La Commission doit pouvoir entendrecet
argument, qu’il reviendraau Gouvernementdeporter.

LaCommissionaadoptécetamendement.
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Articl e 15 : Spécialités pharmaceutiques inscrites sur la liste des
médicamentsrétrocédés– Taxe sur les dépensesdepromotion– Contribution des
laboratoirespharmaceutiquesassisesur le chiffre d’affaires

La Commission a examiné deux amendementsidentiques de votre
Rapporteur et deM. Richard Mal lié ramenantà 1,5% le tauxdela contribution
des laboratoirespharmaceutiques exploitant desmédicamentsbénéficiant d’une
autorisationde misesur le marché (AMM ) quele projet de loi prévoit de porter
exceptionnellementde 0,6 % à 1,96% en 2006. Le Rapporteur a rappelé la
cohérencedecet amendementavecla créationd’une taxesur le chiffre d’affaires
des cigarettiers qui vient d’être votée par la Commission. Il s’agit en outre de
préserver l’attractivitédu « siteFrance».

LaCommissionaadoptécesamendements.

Puis la Commission a examiné un amendementde votre Rappor teur
visantàexonérer dela taxeprécitéelesmédicamentsdits« orphelins».

LaCommissionaadoptécetamendement.

Après l’ art icle 26

La Commissiona examiné un amendementde votre Rapporteur pour
proposant d’affilier au régime étudiant tous les étudiants inscrits dans un
établissement d’enseignement supérieur, quelle que soit leur activité
éventuellement exercéeparailleurs.

M. Charles de Courson, rappelant l’obligation d’affil iation autonomeà
partir de l’âge de 21 ans, a estimé que cet amendementallait provoquerun
transfertvers le régimegénéral, qui estaussi le régimeétudiant,detouslesaffiliés
àd’autresrégimes.

Votre Rapporteur a nié que l’amendementaurait un tel effet, dansla
mesureoù il vise lesétudiants salariés,doncengrandemajoritéaffiliés aurégime
général. L’âge d’affili ation est maintenu,aucun problèmede cotisation ne se
poseraet la priseenchargedesétudiantsconcernésseraplusadaptée.

LaCommissionaadoptécetamendement.

Après l’article 27

La Commissiona examinéun amendementprésenté parvotreRapporteur,
visant à faciliter la prescription des médicamentsen dénomination commune
internationale (DCI).

Votre Rapporteur a constatéque, bien qu’étant en progression sensible,
la prescription en dénomination communeinternationaleen lieu et placedu nom
de marquerestemarginale.On estimeainsi qu’à la fin del’année2005,7,7% des
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généralisteset 3,4% desspécialistesprescriront en DCI. On recensepar ailleurs
plus de8.000présentationsde marque pourseulement1.700DCI. Or, l’ut ilisation
de la DCI est un puissant levier de promotion desmédicamentsgénériques, et
permet par ailleurs d’éviter certaines interactionsmédicamenteuses. Il convient
donc de rendreaussiautomatique que possible la prescription en DCI, et pour ce
faire,l’amendementproposedeconfier à la Haute Autorité desanté,autitre desa
missionde certification des logiciels d’aide à la prescription, le soin de vérifier,
sinon d’exiger, queces logiciels incitent bien à uneprescriptiondirecteen DCI
sansl’i ntermédiaireobligatoired’un nomdemarque.

LaCommissionaadoptécetamendement.

Elle a ensuite examiné un amendement présenté par M. Yves Bur,
Rapporteurpour avis, créant un mécanismede révision triennale du prix des
médicaments.

Votre Rapporteur a indiqué que la mise en placed’un tel mécanisme
automatiquepermettrade décharger le Comité économiquedesproduitsde santé
(CEPS)de toutedifficulté éventuelle de renégociation périodiqueet d’assurer,en
s’inspirant de la philosophie de la Haute Autorité de santé,une adaptation
régulièredesmécanismes depriseenchargeà l’évolution du progrèsmédical.Par
ailleurs, ce mécanismene remet pas en cause les conventions passéesentre le
Comité et les entreprisespharmaceutiques,ni les pouvoirs dont disposentles
ministrescompétents.

LaCommissionaadoptécetamendement.

Elle aensuiteexaminéun amendementprésentéparvotreRapporteurpour
avis, prévoyantquele prix de venteau public desmédicaments appartenantà un
mêmegroupegénériqueestégalau prix de référencedecegroupe.

Votre Rapporteur a estimé il légitime quel’assurancemaladierembourse
durablement deux médicaments identiquesà des prix différents. Il faut donc
aligner progressivementle prix desmédicamentsd’un mêmegroupegénérique,en
proposantun échéancier réglementaire de convergencedes prix. Cela conduit,
d’une part,à assurerunecohérencedeprix entretouslesmédicamentsd’un même
groupegénérique, d’autre part à aligner progressivement, sur unepériodedetrois
ans, le prix desprincepssur les génériquesen prenant commeréférencepour cet
alignementle prix le plusbasmajoréd’un pourcentagedégressif. Pourlesgroupes
génériquesapparus avant le 1er janvier 2005, le cas échéant, ces trois étapes
d’alignementdesprix devraientsefaire respectivementen 2006, 2007 et2008.

LaCommissionaadoptécetamendement.

Après l’ art icle 28

La Commissiona examinéun amendementprésenté parvotreRapporteur,
permettant aux organismes d’assurance maladie de conclure avec les
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établissementsde santédesconventions réglantles conditions de prise en charge
desprescriptionshospitalièresréaliséesenvil le.

Aprèsquevotre Rapport eur a estiménécessaire depermettreauxcaisses
de conclure avec les établissements de santépublics et privés desconventions
relativesauxprescriptionshospitalièresréalisées envill e, la Commissiona adopté
cetamendement.

Elle a ensuite examiné un autre amendementde votre Rapporteur
prévoyant la remisepar le Gouvernementd’un rapportannuelauParlementsurles
prescriptions hospitalières réalisées en ville. Votre Rapporteur a estimé
nécessaire d’améliorer l’in formation du Parlementsur cette question et de lui
permettre de suivre, annuellement, l’évolution des prescriptionshospitalières
réaliséesen ville, qui augmentent de manièresignificativementplus élevéequ’en
ville. L’adoptiondecetamendement permettradedemanderau Gouvernementde
faireun effort particulier sur cesegment dela dépense.

Aprèsquele PrésidentPierre Méhaigneriesesoit interrogésurla charge
administrative que constitue la multiplication des demandes de rapports, la
Commissionaadoptécetamendement.

Articl e30 : Dispositionsdiversesrelativesà l’applicationdela tarification
à l’activi téauxétablissementsdesanté

La Commissiona examinéun amendementprésenté parvotreRapporteur,
maintenant l’étape intermédiaire pour la convergencede la tarification entre
établissementspublics et privés. Votre Rapporteur a rappelé que la loi de
financement de la sécurité sociale pour 2004 a ambitieusement lancé la
généralisation de la tarification à l’activité (T2A) des établissements de santé
publicset privésen organisant une convergencedes tarifs à l’horizon2012.Or cet
article aménagela miseenœuvre dela T2A, sansremettreencausel’échéance de
2012 mais en supprimant le point de repèreà mi-parcours,en 2008. Il faut
maintenir la disposition selon laquelle « l’objectif deconvergencedestarifs devra
être atteintà 50 % en2008. » Il y vadelacrédibilitédecette réformenécessaire.

M. Gérard Bapt n’a pas estiméopportunderétablir l’étapeintermédiaire
en 2008,quesupprimeà justetitre leGouvernement dansl’attented’un rapportde
missionIGF-IGAS surla miseenœuvredela T2A.

LaCommissionaadoptécetamendement.

Après l’ art icle 30

La Commissiona examiné un amendementprésenté par M. Gérard Bapt,
demandantla remised’un rapport de l’IG AS au Parlementsur les pratiques de
dépassementd’honorairesmédicaux notammentensecteurhospitalier.
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M. Gérard Bapt a rappelé que le directeur général de l’UNCAM a
dénoncé,début septembre 2005, les dépassementstarifaires « déraisonnables»
pratiquéspar certains chirurgiens du secteur2, notammenten Île-de-Franceou
dans la région PACA. Cesdépassements contreviennentà la réglementation qui
imposeausecteur 2 unepolitiquetarifairemodérée. Pour autant, ils interviennent
dans un secteur aux honoraires libres. Tel n’est pas le cas des dépassements
sauvages qui seraient pratiqués notamment par les praticiens hospitaliers du
secteur1 ou par des médecins de ville en secteur1. De tels comportements
contreviennent gravement aux règles de la pratiquemédicaleet organisentde fait
une sélectiondes patients par l’argent. Afin que les pouvoirs publics puissent
bénéficier d’une photographie officielle de la réalité de ces pratiques, pour
l’instant dénoncéesdans la presse, il est donc nécessaireque le Gouvernement
diligenteuneenquêtedel’IGA Ssurcesujet,qui seratransmiseauParlement.

Votre Rapporteur a donné un avis favorable à l’amendement, estimant
quela notiondetact etdemesuredansleshonorairesdoit êtrerespectée.

Après que le Président Pierre Méhaignerie se soit interrogé sur les
différences qui existent entre régions en la matière,la Commission a adoptécet
amendement.

Articl e 32 : Convention pluriannuelle, forfait soins des établissements
médico-sociaux et fonctionnementdespharmaciesàusageinterne

La Commissiona examinéun amendementprésenté parvotreRapporteur,
supprimant la prolongation jusqu’au 31 décembre2007du délai de signature des
conventionstripartitespar les établissements d’hébergementdespersonnesâgées
dépendantes (EHPAD). Votre Rapporteur a estimé qu’il n’est pas de bonne
politique de repousser, d’année en année, la date limite de signature des
conventionstripartites entre les établissementshébergeant des personnesâgées
dépendantes, les conseils généraux et l’État. Maintenir lesdates existantesrestele
meilleur moyen d’inciter à la conclusiondesconventions pluriannuelles. Il faut
fixer un butoir, pourdonnerun signalfort auxétablissements.

M. Pascal Terrasse a soutenu cet amendement, car la réforme de la
tarification desEHPAD tarde toujours à se mettreen place,ce qui empêche les
établissementsde recevoir les financementsannoncésdepuistrop longtempspar
l’État. On constate ainsi, dans lescomptesde la CNSA, que600milli onsd'euros
nesontpasutilisés,alorsqu’il y adefortesattentessurle terrain.

LaCommissionaadoptécetamendement.

Articl e 37 : Modification de la règle d’imputationdu forfait journalier sur
le ticketmodérateur pour lesactesdontle tarif estsupérieurà91 euros

La Commissiona examiné un amendementde suppression présentépar
M. Gérard Bapt.
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M. Gérard Bapt a constatéque la création d’un ticket modérateurde
18 euros pour les soins dont le prix dépasse 91 euros constitue un nouveau
déremboursement unanimement dénoncé par tous les partenairessociaux. Ce
ticket modérateur ne peut pas être justifié par une quelconquevolonté de
modération du recoursauxsoins,car il s’agit d’acteslourdsquelespatientsn’ont
pas la capacitéd’imposer. Lespersonnesle plusendiffi cultésseront lespremières
pénaliséesparcettemesure.

AprèsqueVotre Rappor teur a rappelé queles bénéficiairesde la CMU
ne sontpasconcernés,que les organismescomplémentairesprendront en charge
ce ticket modérateuret quecesderniers ont lesmoyensfinanciersde le faire, la
Commissiona rejetécet amendement.

Après l’ art icle37

La Commissiona examinéun amendementprésenté parvotreRapporteur,
prévoyant que la participation de l’assuréne peut pasêtre limi téeou supprimée
pour les médicaments remboursés à 35 % ou à 15 %, et que les organismes
complémentairesd’assurancemaladieontaccèsaucodeCIPdecesmédicaments.

VotreRapporteur a rappeléque le ticket modérateurpeutêtre limité ou
supprimé danscertainscas,enparticulier pourlespatientshospitalisésou pour les
personnesatteintes d’une affection de longuedurée.Mais pour les médicaments
remboursésà 35 % ou à 15 %, c’est-à-dire ceuxreconnuscommeayantun service
médical renduinsuffisant, faible ou modéré,il serait responsable de supprimer la
possibilité d’une prise en charge à 100 % par l’assurancemaladie. En effet, il
semble particulièrement peu cohérent que l’assurance maladie rembourse
intégralement des produits de santédont l’efficacité médicale a été reconnue
comme insuffisante par des instances scientifiques.Il y va de la crédibilité des
travauxdela HauteAutoritédesanté.

En donnant ainsi aux assureurs complémentaires la possibilité de
compléterla priseenchargeau-delà de15 % ou de35 %, il faut aussi leur donner
les moyensde ne plus prendre en chargecesmédicaments moins performants.
C’est pourquoi cet amendement proposede leur permettrel’accès, pour ces
médicamentsseulement, au code CIP. L’assuré pourra alors choisir le type de
contratqu’il entendsouscrire, en touteconnaissancede cause, comptetenude sa
propreconsommationmédicaledemédicaments peuefficacessur le planmédical.
La responsabilisationdoit êtrepartagée.

LaCommissionaadoptécetamendement.

Articl e38 : Messagesàcaractèresanitairedanslespublicitésalimentaires

La Commissiona rejeté un amendement de suppression présenté par
M. Gérard Bapt, après que son auteur a déploré la trahison opéréepar le
Gouvernement dela volonté du Parlementautraversdecetarticle relatif à la lutte
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contre les excès publicitaires concernant les produits sucrés à destination des
enfants.

Articl e42 : Objectifs dedépensesde la branchemaladiepour2006

La Commissiona examinéun amendementprésenté parvotreRapporteur,
réduisant de 100mill ions d'euros l’objectif de dépensesadministratives de la
CNAM. Votr e Rapporteur a considéréquecetamendementpermetd’exercerun
droit de suitesur la miseen œuvrede la réformede l’assurancemaladiede2004,
qui prévoyait200millionsd'eurosd’économiesautitre dela diminution descoûts
de gestion de la CNAM. Or, aucun résultatfinancier à ce titre ne sembleencore
tangible. Aucunemesurenouvelle n’est ainsi chiffrée à ce titre dansle projet de
loi. Bien aucontraire,lescharges degestioncourantedela CNAM augmententde
5,3 à 5,4milliards d'euros entre 2005 et 2006, selon les hypothèsesde la
Commissiondescomptesde la sécurité sociale.

Il faut doncsedonnerles moyensd’atteindreles résultatsannoncés. Un
effort important doit être entrepris pour accroître la productivité des caisses
d’assurancemaladie.Une réduction de 100 mill ions d'eurosde leursdépensesde
gestion paraît tout à fait raisonnable, car elle permetde maintenirl’existant,sans
augmentationparrapport à2005.

Un objectif encore plus ambitieux de réductiondevraêtre intégrédansla
négociation de la nouvelle convention d’objectifs et de gestion de la CNAM,
prévuepourentrerenvigueuren2006.

LaCommissionaadoptécetamendement.

Après l’ art icle 43

La Commissiona examinéun amendementprésenté parvotreRapporteur,
mettant en réserve 1 % desdépensesde l’ONDAM, horssoins de ville, pour en
garantir le respect en exécution. Votre Rapporteur a cité l’exemple du
mécanismeintroduit,pour le budgetdel’État, au4° bis del’article 51 dela LOLF
par la loi organiquedu 12 juillet 2005. Cet amendementproposed’appliquerun
taux de mise en réserve aux sous-objectifs de l’ONDA M qui concernentles
établissementsde santé et les établissementsmédico-sociaux,en le fixant à 1 %
pour 2006. En effet, contrairementaux soins de ville et aux « autres modes de
priseencharge», cesdépensesfont l’objet deprocéduresdedélégation pararrêté
interministériel qui rendent applicable un mécanisme voisin de la régulation
budgétaire.Le Comité d’alerte sur l’évolution des dépensesde l’assurance
maladie créépar la loi du 13 août 2004 seraitchargédedonnersur le « dégel» de
cette réserveun avis motivé, lui qui a pour mission de veiller au respect de
l’ONDAM et dedéclencher,dèsqu’il perçoit un risquesérieuxdedépassementde
0,75%, une procéduredevant conduire à des mesures de redressement.La
crédibilité del’ONDAM s’entrouverait renforcée.

LaCommissionaadoptécetamendement.
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Après l’ art icle 44

La Commissiona rejetédeuxamendementsprésentésparM. GérardBapt
demandant auComitéd’alertedepublier desprévisionsd’évolution desdépenses
hospitalières.

Articl e 49 : Contribution de la branche accidentsdu travail et maladies
professionnellesau Fonds de cessationanticipée d’activité des travailleurs de
l’amianteetauFondsd’i ndemnisation desvictimesdel’amiante

La Commissiona examinéun amendementprésenté parvotreRapporteur,
augmentantla contribution duepar lesentreprisesdontdessalariésbénéficient de
la préretraiteamiante,et diminuantencontrepartie la cotisation duepar toutesles
entreprisesau titre desaccidentsdu travail.

Votre Rapporteur arappeléquelesdépensesduesautitredespréretraites
amiante continuentd’augmenter, sans qu’une solution pérenne de financement
n’ait ététrouvée. La contribution instituéepar la loi de financementde la sécurité
sociale pour 2005, à la charge des entreprisesayant employé des personnes
amiantées,est loin d’avoir atteint le rendementescompté: seulement30 millions
d'euros de recettes, contre 120millions d'eurosattendus. En conséquence, le
Gouvernement sevoit contraint pour 2006d’augmenter de100mill ionsd'euros le
versementde la branche accidents du travail au fonds despréretraites amiante
(FCAATA), etdoncdeprévoir uneaugmentationdescotisationspayéespar toutes
les entreprises.Pourgarantir l’efficacité de la mesurevotéel’an dernier,et mieux
impliquerlesentreprisesresponsablesdesmaladiesdel’amiante,il est proposépar
cet amendement d’augmenter le rendement de la contribution due par ces
entreprises,cequi permettra encontrepartie unenonaugmentation descotisations
payées par toutes les entreprises. Il s’agit de l’application du principe
pollueur-payeur.

LaCommissionaadoptécetamendement.

Articl e57 : Contrôleet lutte contre la fraudeaux prestationssociales

La Commissiona examinéun amendementprésenté parvotreRapporteur,
instaurantun mécanismedelutte contrela fraudeencasdenondéclaration parles
assurésd’un changementde leur situation au regardde leursdroits à prestations.
Votre Rapporteur a rappeléque cetarticle prévoitque,pour lesbranchesfamille
et vieillesse,« l’inobservation desrèglesdu codeayantaboutià unedemandede
remboursementou de prise en charge ou à un remboursementou à uneprise en
chargeinduspeuventfaire l’objet d’une pénalité». Il serait intéressantd’élargir à
la branchemaladie le champ des pénalités qui pourraient être infligées à des
assurésqui nesignalentpasdeschangementsintervenusdansleursituation,et qui
devraient avoir pour conséquence la perte de leurs droits. A titre d’exemple,
certains assurés sociaux transfèrentleur résidenceà l’étrangersansrestituer leur
carte Vitale. Dans ces conditions, ils peuventcontinuer à utiliser leur carte à
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l’occasionde leur séjour en Franceet bénéficierainsi desprestationsen nature,
malgréunepertededroits.

LaCommissionaadoptécetamendement.

Après l’ art icle 57

La Commissiona examinéun amendementprésenté parvotreRapporteur,
subordonnantle bénéfice du tiers payant pour les médicamentsremboursés
délivrés en pharmacieà la vérification préalablepar les pharmaciensd’offi cine,
lorsde la délivrance desprestations,desdonnéesdeprise enchargedétenuespar
l’organismedontrelèvechaquebénéficiairedel’assurancemaladie.

Votre Rapporteur a rappelé que la lutte contre la fraudeà l’assurance
maladie constitue une priorité. Pour être efficace, cette lutte passe par la
vérification en tempsréel, lors de l’util isation de la carte Vi tale, desdroits des
assurés. Le GIE SESAM Vitale ayantannoncéqu’il était en mesurede déployer
une offre en ligne dans le courant de l’année 2006, il est important que ce
dispositif sedéploiedans lespharmacies,afin degarantirla conformité desdroits
desassurésavecles informationsprésentessur la carteVi tale.

M. PascalTerrasse a souligné les carencesdu GIE SESAM Vitale, qui
met en circulation descartesà pucenon sécurisées.Il faudrait que le Parlement
mèneuneenquêteapprofondiesur le fonctionnement deceGIE.

M. Louis Giscard d’Estaing s’est interrogésur la possibilit é d’insertion
d’unephotosurla carteVitale.

Votre Rapporteur a rappeléqu’il estaujourd’hui techniquementpossible
de mettre unephotosur la carteVitale, maisquecette demanderécurrente,votée
par le Parlementà l’occasion de la réformede l’assurancemaladie,ne serapas
mise en œuvre avant la diffusion descartes Vitale2, pour desraisonsde coût.
D’ic i là, des mesuresde sécurisation et la résolution d’un certain nombre de
problèmestechniques liés à la cartedoivent intervenir. L’amendementproposé
s’inscrit dansce cadre de sécurisation des échangesde donnéesentre caisses,
professionnelsdesantéet pharmaciens.

LaCommissionaadoptécetamendement.

Puiselle adonnéun avis favorable à l’adoption del’ensembleduprojetde
loi definancement dela sécuritésocialepour2006,ainsi modifié.
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AMENDEMENTS ADOPTES PAR LA COMMISSION

Aprèsl’article 13

Amendementn° 40 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

Insérerl’article suivant:

I. - L'article L. 376-1 ducodedela sécurité socialeestainsimodifié :

« 1° Dans la dernièrephrasedu septièmealinéa, les montants: « 760€ » et «76€ » sontremplacés
respectivementpar lesmontants : « 910€ » et « 91€ » ;

« 2° Aprèsle septièmealinéa,il estinséréunalinéaainsirédigé:

« À compter du 1er janvier 2007, les montants mentionnésà l'alinéaprécédent sont réviséschaque
année,par arrêté des ministres chargésde la sécurité socialeet du budget, pour tenir comptede l'évolution
prévisionnelledesprix del'annéecivi le encours.»

II. - L'article L. 454-1 dumêmecodeestainsi modifié :

« 1° Dans la dernièrephrasedu huitièmealinéa,les montants: « 760 € » et « 76 € » sontremplacés
respectivementpar lesmontants : « 910€ » et « 91€ » ;

« 2° Aprèsle huitième alinéa,il estinséréun alinéaainsi rédigé:

« À compter du 1er janvier 2007, les montants mentionnésà l'alinéaprécédent sont réviséschaque
année,par arrêté des ministres chargésde la sécurité socialeet du budget, pour tenir comptede l'évolution
prévisionnelledesprix del'annéecivi le encours.»

III. - L'assureurdu tiers responsableest tenu d'informer, s'il peut être identifié, l'organisme
d'assurancemaladie complémentairedela personnevictime dela survenuedeslésionscauséesparun tiersdans
des conditions fixéespar décret.La méconnaissancede cette obligation d'information donne lieu à paiement
d'uneindemnité forfaitaire déterminéepar le mêmedécret.

Aprèsl’article 14

Amendementn° 41 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

Insérerl’article suivant :

« Après l’article L. 137-11 du code de la sécurité sociale, il est inséré une section 6 intitulée:
« Contributionsur les entreprisesde commercialisationen gros de tabacs» comprenantun article L. 137-12
ainsi rédigé:

« Art. L. 137-12.– I.- Les personnesmentionnéesau 1. de l’article 565 du code général desimpôts
sont assujettiesà unecontribution lorsque leur chiffre d'affaireshors taxesréalisé en Franceaucours del'année
civile, au titre de l’activité mentionnéeà cet article, s'estaccrupar rapport au chiffre d'affairesréalisé l'année
précédente,au même titre, d'un pourcentage excédantle taux de progression de l'indice des prix à la
consommationhors tabacprévuedansle rapport économique,social et financierannexé à la loi de finances
pour l'annéeconsidérée.
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« Le montant total decettecontributionestcalculécomme suit :

TAUX D'ACCROISSEMENT du chiffre
d'affairesA dechaqueredevable

TAUX DE LA CONTRIBUTION due par
chaque redevable, exprimé en pourcentage
desonchiffre d’affairesdéclaré

A supérieur à I (*) et/ouégal à I + 0,5 point 0,15

A supérieur à I + 0,5 point et inférieur ou
égalà I + 1 point

0,65

A supérieur à I + 1 point et plus 1,3

« (*) I = taux de progressiondel'indice desprix à la consommationhorstabacprévuedansle rapport
économique,social et financier annexéà la loi de finances,arrondi à la décimalela plusproche.

« II.- La contribution estverséedemanière provisionnelle le 1er septembre dechaque année,pour un
montantcorrespondantà 80 % de la contributiondue au titre de l'annéecivile précédente.Une régularisation
annuelleintervientau31 mars de l'annéesuivante,sur la basedu chiffre d'affairesréalisé pendant l'annéecivile
et déclaréle 15 février del'année suivante.

« III. - La contribution estrecouvréeet contrôléeenapplication desdispositionsprévuesauxarticles
L. 138-20 à L. 138-23. Les modalités particulières de recouvrement de la contribution, notamment les
majorations,les pénalités, les taxations provisionnelles ou forfaitaires,sont préciséespar décreten Conseil
d'État.

« IV.- Le produit de la contribution est affecté à la Caissenationalede l’assurance maladiedes
travailleurssalariés.»

Amendementn° 42 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

Insérerl’article suivant :

« Le codegénéral desimpôtsest ainsi modifié :

« I- Dansl’article 575 G ducodegénéraldesimpôts,remplacerle nombre « 2 » parle nombre« 1 ».

« II - Dansl’article 575 H du code général desimpôts,en fin de phrase,remplacerle nombre « 10 »
par le nombre« 2 ». »

Article 15

Amendement n° 43 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis et M. Richard Mallié

Dansle VI decet article, substituerautaux « 1,96 % », le taux« 1,5% ».

Amendementn° 44 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

I.– Après le VI decetarticle, insérer le paragraphesuivant:

« VI bis.– Au deuxième alinéa de l’article L. 245-6 du même code,aprèsles mots : « sur la liste
mentionnéeà l’article L. 5123-2 ducodedela santé publique,à l’exception», insérer lesmots:

« desmédicaments orphelinsdésignéscommetelsenapplicationdu règlement(CE) n° 141/2000du
Parlement et duConseildu16 décembre1999concernantlesmédicamentsorphelinset ».

II.– Compléter cet article parle paragraphe suivant :
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« Lespertesde recettespour la Caissenationale de l’assurancemaladiedestravailleurssalariéssont
compenséespar la majoration à dueconcurrencedesdroits visésauxarticles575et 575A du codegénéral des
impôts.»

Aprèsl’article 26

Amendementn° 45 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

Insérerl’article suivant :

« I.- Dansla première phrasedel’article L. 381-4 du code dela sécurité sociale,lesmots: « , n'étant
pas assurés sociaux à un titre autre quecelui prévu à l'article L. 380-1 ou ayants droit d'assuré social,» sont
supprimés.

« II.- Dans le premieralinéadu 1° de l’article L. 381-8 du codede la sécurité sociale,aprèsle mot :
« bénéficiaires,», sont insérésles mots : « à l’exceptiondespersonneségalement salariéesqui cotisentau titre
de leur emploi,».

« III. - Le présent articleentre envigueurle 1er octobre 2006.»

Aprèsl’article 27

Amendementn° 46 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

Insérerl’article suivant :

« Le premier alinéade l’ article L. 161-38 du codede la sécurité sociale estcomplétépar la phrase
suivante: « Elle s’assure notammentqueceslogiciels permettentdirectementla prescriptionen dénomination
communeinternationale.»

Amendementn° 47 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

Insérerl’article suivant :

I.– L’article L. 162-16-4 ducodedela sécuritésocialeestainsimodifié :

« A.– Le deuxièmealinéaestcomplétéparunephraseainsi rédigée: « Il estrévisé aumoinstousles
troisans.».

« B.– À l’avant-dernier alinéa, après les mots: « de fixation », sont insérés les mots: « et de
révision».

II.– Après la première phrasede l’article L. 165-3 du même code, il est inséréune phrase ainsi
rédigée: « Cesprix sontrévisésau moinstous lestrois ans.».

Amendementn° 48 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

Insérerl’article suivant :

Après l’article L.162-16-6 du code de la sécurité sociale,il est inséréun article L.162-16-7 ainsi
rédigé :

« Le prix de vente au public des médicaments appartenant à un même groupe générique, en
application du 5° de l’article L.5121-1 du code de la santé publique, estégalau prix le plus bas, dit prix de
référence,decegroupe. Lesmodalitésdefixation deceprix sontdéfiniespar décretenConseil d’État.».



— 170 —

Aprèsl’article 28

Amendementn° 49 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

Insérerl’article suivant :

Aprèsl’article L. 162-22-7 du codede la sécurité sociale,il est inséréun articleL. 162-22-7-2 ainsi
rédigé :

« Art. L. 162-22-7-2.– Lesorganismesd’assurance maladiepeuventconclure avec lesétablissements
de santémentionnés à l’article L. 162-22-6 des conventions réglant les conditions de prise en charge des
prescriptionshospitalièresréaliséesenville. ».

Amendementn° 50 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

Insérerl’article suivant :

« Le Gouvernement adresseau Parlement,le 15 octobre de chaque année,un rapport sur les
prescriptionshospitalièresréaliséesenville. »

Article 30

Amendementn° 51 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

Supprimer le C du I decet article.

Aprèsl’article 30

Amendementn° 52 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis, MM. Gérard Bapt, Alain Claeys et
lesautrescommissairesmembresdu groupesocialiste

Insérerl’article suivant :

« Six moisaprèsla publication dela présente loi, le GouvernementremetauParlementun rapportde
l’ Inspectiongénéraledesaffairessociales sur lespratiquesdedépassementd’honorairesmédicaux,notamment
en secteurhospitalier. »

Article 32

Amendementn° 53 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

Supprimer le I decetarticle.

Aprèsl’article 37

Amendementn° 54 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

Insérerl’article suivant :

« I.– L’article L. 322-3 ducodedela sécurité socialeestcomplétéparunalinéaainsi rédigé:

« La participation de l’assuréne peut pasêtre limitée ou suppriméepour les médicamentsfigurant
sur la liste mentionnée à l’article L. 162-17 et remboursésà 35 % ouà 15 %. ».

« II.– Lesorganismescomplémentairesd’assurancemaladieont accèsaucodeCIP desmédicaments
figurantsurla liste mentionnéeà l’article L. 162-17 dumêmecodeet remboursésà 35 % ouà 15 %. »
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Article 42

Amendementn° 55 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

I.- Dansle 1° decet article,substituerau montant: « 153,4 » le montant: « 153,3 ».

II.- En conséquence, dans le 2° de cet article, substituer au montant: « 131,9» le montant :
« 131,8 ».

Aprèsl’article 43

Amendementn° 56 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

Insérerl’article suivant :

« Afin d’assurerenexécutionle respectde l’objectif national dedépensesd’assurancemaladiepour
2006, il est appliqué au montant de chacundessous-objectifs mentionnésà l’article précédent,à l’exception
dessous-objectifs “ dépensesde soinsdeville ” et “ dépensesrelativesaux autresmodesdepriseencharge”,
un tauxdemiseen réserve de1 %. Cetteréservenepeutêtrerendue disponible,pourchacundessous-objectifs
concernés,qu’aprèsavismotivé duComitéviséà l’article 114-4-1 ducodede la sécurité sociale.»

Article 49

Amendementn° 57 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

I.- Au débutde cetarticle, insérer le paragraphe suivant :

« I. A – Dans la dernièrephrasedu premieralinéadu II de l’article 47 dela loi de financementdela
sécuritésociale pour 2005(n° 2004-1370), le taux : « 15 % » estremplacépar le taux : « 25 % ».

II.- En conséquence,dansle I decetarticle,substituer aumontant : « 700» le montant: « 600».

Article 57

Amendementn° 58 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

Aprèsle II decet article, insérerle paragraphesuivant:

« II bis .- Dans la première phrasedu premieralinéade l’article L. 162-1-14 du mêmecode,aprèsle
mot : « consultation» sont insérés les mots: « ou l’absence de déclaration par les assurés d’un changement
dansla situation justifiantle servicedecesprestations».

Aprèsl’article 57

Amendementn° 59 présentépar M. YvesBur, Rapporteur pour avis

Insérerl’article suivant :

« La dispensed’avancedefrais totale ou partielle consentieà l’assuréestsubordonnée,à compterdu
1er janvier2007, à la vérificationpréalableparlespharmaciensd’officine lorsde leur facturation:

« 1° de la non inscription de la carte de l’assuré sur la liste d’opposition mentionnée à
l’article L.161-31 ducodedela sécurité sociale ;

« 2° du respect de l’ ensembledes conditions auxquelles est soumise la prise en charge des
prestationsdélivrées,notammentles exigencesprévuesaux articlesL.162-17, L.165-1, et L.324-1 du même
code.
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« Cette vérification estopérée par la consultation,lors de la délivrance desprestations, desdonnées
de priseen chargedétenuespar l’organisme dont relève chaque bénéficiairede l’assurancemaladie.

« Si la vérification prévueà l’ali néaprécédentn’est pas opérée,la garantie de paiementn’est pas
assurée pourla transaction effectuéeparle pharmacien d’officine.

« Un décret en Conseil d’État, pris aprèsavis de la Commission nationale informatiqueet libertés,
déterminelesmodalitésd’applicationduprésentarticle.»

---------------
N° 2610 – Avis au nom de la commission des finances sur le projet de loi de financement de la
sécurité sociale pour 2006 (n° 2575) (M. Yves Bur)


